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Le Helpdesk Évaluation est responsable de l’«évaluation» au sein du Réseau européen de développement rural (REDR) et fournit dans ce cadre une orientation sur l’évaluation des programmes de développement rural (PDR) et des politiques relevant de la compétence et de la supervision de l’unité C4 «Suivi et évaluation» de la DG AGRI de la Commission européenne (CE). Afin d’améliorer l’évaluation de la politique européenne de développement rural, le Helpdesk Évaluation assiste toutes les parties intervenant dans l’évaluation, en particulier la DG AGRI, les autorités nationales, les autorités de gestion des PDR et les évaluateurs, en favorisant l’élaboration et la diffusion de méthodes et d’outils appropriés, la collecte et l’échange de bonnes pratiques, ainsi que le renforcement des capacités et la communication avec les membres du réseau sur des questions liées à l’évaluation.
Des informations supplémentaires sur les activités menées par le Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural sont disponibles en ligne sur le serveur Europa (https://enrd.ec.europa.eu/home-page_fr).
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INTRODUCTION 
Pourquoi évaluer l’innovation dans les PDR? 
L’innovation est l’un des trois objectifs transversaux de la politique rurale[footnoteRef:1] qu’il est possible d’atteindre grâce aux interventions mises en œuvre au titre des mesures et des domaines prioritaires (DP) des programmes de développement rural (PDR) 2014-2020[footnoteRef:2].  [1:  Les deux autres objectifs transversaux sont l’environnement et l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci. ]  [2:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point c) v), et règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe I, partie I, point 5. c).] 

Les réalisations de cet objectif transversal font l’objet de l’évaluation de l’innovation[footnoteRef:3]. Dans ce contexte, les contributions des innovations soutenues par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) à la réalisation des objectifs des PDR et de la politique de l’Union sont évaluées afin de répondre aux questions d’évaluation communes relatives à l’innovation. [3:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 68.] 

Il existe différentes raisons pour lesquelles l’innovation doit être évaluée:
pour rendre des comptes sur les interventions de développement rural et démontrer comment elles ont favorisé l’innovation dans les zones rurales et contribué aux résultats des programmes et à leurs incidences sur la politique rurale ainsi qu’aux objectifs de la stratégie Europe 2020; 
pour mieux cibler le soutien du Feader en faveur de l’innovation en sélectionnant les bénéficiaires des programmes et les territoires les plus pertinents, ainsi que les actions les mieux adaptées et  plus susceptibles de bénéficier d'un soutien; 
pour améliorer la mise en commun des connaissances entre les parties intéressées concernant les meilleurs moyens de soutenir et de mettre en œuvre les projets innovants en tirant des enseignements des expériences passées et en comprenant les conditions de la réussite. 
Pourquoi ces lignes directrices sont-elles nécessaires?[image: ]Le présent document a pour principal objectif de compléter les autres lignes directrices et de prodiguer des conseils aux parties intervenant dans l’évaluation des PDR quant à la manière de mener les activités d’évaluation pour répondre aux questions d’évaluation communes relatives à l’innovation. Étant donné que les effets des PDR sur l’innovation dans les zones rurales devraient plus que probablement se faire sentir à long terme, les lignes directrices portent plus particulièrement sur les activités d’évaluation qui feront l’objet du rapport annuel de mise en œuvre (RAM) 2019 et de l’évaluation ex post.

L’évaluation de l’innovation a pris de l’importance au cours de la période de programmation 2014-2020 en raison de la place de choix que le sujet occupe désormais dans l’agenda politique général. Les programmes de développement rural peuvent contribuer aux processus d’innovation et donner lieu à plusieurs réalisations tangibles et intangibles dans la zone couverte par le programme et dans le système d’innovation dans son ensemble. 
Plusieurs difficultés méthodologiques se posent sur le plan de l’évaluation au moment de rendre compte de ces effets: comment déterminer l’objet de l’évaluation? Quels effets contribuant aux processus d’innovation dans les zones rurales peuvent être attribués au PDR? Comment évaluer les contributions des innovations générées par le soutien du Feader aux résultats et incidences plus vastes du PDR? Comment mesurer les réalisations des objectifs des politiques régionales/nationales/de l’Union?
Le 4e groupe de travail thématique (GTT4) «Évaluation de l’innovation dans les PDR 2014-2020» du Helpdesk Évaluation avait pour but 1) d’examiner les difficultés majeures de l’évaluation de l’innovation et d’y répondre; 2) d’analyser les expériences d’évaluation existantes dans le domaine; 3) d’établir et de concevoir des solutions pratiques pour l’évaluation de l’innovation dans les PDR; 4) d’élaborer des lignes directrices non contraignantes pour répondre aux questions d’évaluation communes relatives à l’innovation en complétant les orientations existantes et le système commun de suivi et d’évaluation (CMES). 
À qui s’adressent ces lignes directrices?
Les lignes directrices «Évaluation de l’innovation dans les PDR 2014-2020» sont destinées à différents groupes de parties concernées par le développement rural:
Les autorités de gestion y trouveront des informations sur l’évaluation de l’innovation au niveau du PDR: telles que sur le concept, le cadre politique et les thèmes centraux des questions d’évaluation relatives à l’innovation. Des orientations pratiques sont données afin de montrer comment préparer, gérer et coordonner l’évaluation et comment évaluer les contributions des innovations aux objectifs du PDR. 
Les experts en matière d’évaluation y trouveront des solutions aux différentes difficultés liées à l’évaluation de l’innovation (par exemple, comment analyser le potentiel d’innovation du PDR au moment de définir sa logique d’intervention en matière d’innovation, ou comment analyser la contribution des innovations à la réalisation des objectifs du PDR et aux résultats et aux incidences du PDR). Les évaluateurs y trouveront aussi de l’aide afin de sélectionner la meilleure approche d’évaluation et de collecter les éléments probants pour répondre aux questions d’évaluation. 
D’autres parties concernées pourront aussi utiliser les lignes directrices comme document de référence: les fonctionnaires de la Commission européenne (CE) (pour les questions qui se posent concernant l’évaluation de l’innovation); les groupes opérationnels (GO) du partenariat européen d’innovation (PEI) (comme informations de référence pour concevoir des projets et comprendre leur potentiel d’innovation); les membres des groupes d’action locale (GAL) [pour évaluer/auto-évaluer les éléments innovants de leurs stratégies de développement local mené par les acteurs locaux (DLAL) et leurs effets sur l’innovation en milieu rural]; les réseaux ruraux nationaux (RRN) pour préparer et soutenir les GAL et les groupes opérationnels du PEI. 
Comment les lignes directrices sont-elles structurées?
Les présentes lignes directrices se composent de trois parties. 
Le chapitre 1 explique le système d’innovation dans les zones rurales et le concept de l’évaluation de l’innovation dans le développement rural. Ce concept introduit les cadres politiques de l’Union et des PDR et la manière dont ils sont interconnectés, ainsi qu’une vue d’ensemble des éléments d’évaluation communs. Le chapitre 1.3 aborde aussi les difficultés liées à l’évaluation de l’innovation dans la politique de développement rural. 
Le chapitre 2 éclaire les autorités de gestion sur les particularités liées à la gestion de l’évaluation de l’innovation et sur les obligations en matière de rapports. Le chapitre 2.2 explique les approches à adopter pour répondre aux questions d’évaluation relatives à l’innovation et fournit des orientations spécifiques pour chacune des questions d’évaluation communes – numéros 1, 2, 21, 23 et 30 concernant les aspects liés à l’innovation –, et donne une description des méthodes adéquates pour évaluer l’innovation. 
Le chapitre 3 (annexes) inclut le glossaire et les étapes de la détermination du potentiel d’innovation du PDR. 
[bookmark: _Toc501382120]
[bookmark: _Toc503368714][bookmark: _Toc508889625]LE CADRE CONCEPTUEL[image: ]«L’innovation est souvent décrite comme une idée nouvelle qui se voit couronnée de succès dans la pratique. Celle-ci peut être d’origine technologique, mais aussi non technologique, organisationnelle ou sociale. L’innovation peut reposer sur des nouvelles pratiques, mais aussi sur des pratiques traditionnelles dans un nouveau contexte géographique ou environnemental. L’idée nouvelle peut porter sur un nouveau produit, une nouvelle pratique, un nouveau service, un nouveau procédé de production ou un nouveau mode d’organisation, etc. Cette idée nouvelle ne devient une innovation que si elle est largement adoptée et s’avère utile dans la pratique»4. 

[bookmark: Innovation_RD][bookmark: _Toc501382121][bookmark: _Toc503368715][bookmark: _Toc508889626][bookmark: _Toc493151895]Innovation et développement rural 
Comment pouvons-nous comprendre l’innovation?
[bookmark: _Hlk501370282]Dans le contexte du développement rural de l’Union européenne, l’innovation est interprétée de manière assez large.[footnoteRef:4]Cette interprétation large de l’innovation permet d’adapter celle-ci à différentes situations socio-économiques et environnementales dans toute l’Union, et ce grâce à l’architecture du PDR et à sa capacité de s’insérer dans le contexte existant et de garantir de nouvelles solutions pour remédier aux difficultés et répondre aux besoins ruraux. Ces solutions ne sont pas nécessairement radicales et majeures, mais peuvent faire intervenir des changements plus limités qui préparent parfois le terrain pour des changements plus importants.  [4:   Lignes directrices pour la programmation en matière d’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (en anglais) https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/pb_guidelines_eip_implementation_2014_en.pdf.
] 

Comment les interventions des PDR contribuent-elles à l’innovation?
La politique de développement rural vise à favoriser l’innovation (technologique, institutionnelle et sociale) comme facteur facilitant la réalisation des objectifs et des priorités de développement rural, et à répondre aux défis ruraux. Les mesures/sous-mesures et les bénéficiaires du PDR (par exemple, les groupes opérationnels du PEI, les GAL, les agriculteurs, etc.) produisent des réalisations et des résultats et ont des incidences qui contribuent à la réalisation des objectifs du PDR et qui influencent et sont influencés par le système d’innovation auquel il appartient. 
Le système d’innovation au niveau local, régional, national ou supranational fait intervenir un groupe assez hétérogène d’acteurs de l’innovation, notamment les entrepreneurs ruraux (par exemple, les exploitants agricoles et forestiers), les secteurs des intrants et du tourisme, les transformateurs, les négociants, les régulateurs, les chercheurs, les services de conseil, les gouvernements et les organisations de la société civile. L’apprentissage expérimental interactif entre ces acteurs joue un rôle vital dans le système d’innovation, car ils mettent à profit de nouvelles idées (nouvelles pour le système). Le flux de technologies et d’informations entre les acteurs est essentiel au processus d’innovation au sein du système d’innovation. 


Le processus d’innovation fait intervenir trois démarches: [image: ]Outre la politique de développement rural, le système d’innovation peut être influencé par de nombreux autres facteurs présents en milieu rural, tels que la recherche, l’éducation, les politiques budgétaires, et d’autres programmes financés par les fonds de l’Union (Horizon 2020, les programmes opérationnels financés par les Fonds ESI) qui soutiennent les actions et les procédés innovants. La demande d’innovation sur le marché peut aussi jouer un rôle déterminant.
Le fait qu’une innovation se généralise dépend non seulement de la force de l’idée créative, mais aussi des possibilités de marché, de la volonté du secteur de l’adopter, du rapport coût-efficacité, des connaissances et des perceptions, des facteurs extérieurs accidentels, etc. Il est impossible de prédire comment ces facteurs vont interagir pour faire d’une nouvelle idée une innovation. On ne peut donc déterminer qu’a posteriori si une nouvelle idée a donné lieu à une véritable innovation.

· la démarche 1: implique de s’emparer de nouvelles idées et d’en développer (autrement dit, de nouveaux points de vue, approches, produits, pratiques, services, procédés/technologies de production, modes d’organisation ou formes de coopération et d’apprentissage); 
· la démarche 2: concerne la capacité des personnes et du système de connaissance et d’innovation lui-même d’expérimenter, de s’auto-organiser et d’utiliser les nouvelles idées et approches; 
· [bookmark: _Toc476660915][bookmark: _Toc476661047]la démarche 3: nécessite de rendre l’environnement institutionnel et politique propice aux procédés innovants émergents. 
Les trois démarches ne doivent pas être considérées séparément, mais plutôt comme des points d’accès à l’innovation interdépendants qui se recoupent (figure 1).
[bookmark: Pathways][bookmark: _Toc503284754][bookmark: _Toc508894546]Graphique simplifié de la manière dont les PDR favorisent l’innovation 
[image: ]
Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
[bookmark: _Hlk501621429]Les mesures/sous-mesures du PDR et leur combinaison peuvent contribuer à une, à deux ou à l’ensemble des trois démarches à un degré différent en fonction de l’approche particulière du PDR pour soutenir l’innovation (voir la section 1.2.1). 
[image: ] Exemples de soutien possible du PDR à la démarche 1:
la mise au point, l’essai et la promotion d’une machine pour lutter contre les mauvaises herbes de façon mécanique sur les terres agricoles [par exemple, les opérations menées au titre des articles 17 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013]; 
l’essai et la fourniture de nouveaux types de services dans les zones rurales [par exemple, les opérations menées au titre des articles 20 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013]; 
l’introduction d’un nouveau mode d’organisation des réunions, des conférences et des formations (par exemple, à l’aide de nouvelles techniques d’animation, de tables rondes) [par exemple, les opérations menées au titre de l’article 14 du règlement (UE) nº 1305/2013].

La première démarche peut être décrite comme la capacité de repérer et de cultiver des idées prometteuses qui sont susceptibles de mener à un type d’innovation (technologique, non technologique, sociale, organisationnelle, etc.). Cette nouvelle idée grandit pour devenir une véritable innovation, qui répond idéalement à un besoin bien précis ou qui constitue une possibilité pour un grand nombre de personnes. Les deux principaux moyens de cultiver des idées en vue de créer des processus d’innovation sont les suivants: 1) par une approche individuelle (trouver un homme/une femme qui a une idée et l’aider à la cultiver); 2) à l’aide de différents acteurs travaillant en groupes pour découvrir de nouvelles idées à cultiver (en rassemblant les meilleurs partenaires en un groupe, qui combine les compétences complémentaires requises pour créer un projet d’innovation). 
Pour être innovante, l’idée, ou du moins certains de ses aspects, doit être nouvelle dans l’environnement ou l’endroit en question et constituer une promesse crédible d’être utile (autrement dit, d’aider une ou plusieurs parties concernées à faire quelque chose différemment, mieux ou à moindre frais, de répondre à un besoin ou de développer une possibilité). 
La deuxième démarche consiste à renforcer la capacité d’innover. Cette démarche est, dans certains cas, le résultat de la première démarche. Le PDR peut faciliter le processus de détermination des difficultés et des possibilités de développement afin de rassembler des acteurs de l’innovation intéressés et pertinents [par exemple, par l’intermédiaire des groupes opérationnels du PEI[footnoteRef:5] qui testent les pratiques innovantes grâce à une coopération entre des acteurs pertinents qui possèdent des connaissances complémentaires (par exemple, les agriculteurs, les entreprises, les services de conseil, les chercheurs et d’autres) afin d’atteindre les objectifs d’un projet innovant]. Cela aide à combler le fossé entre la science et la pratique en renforçant les compétences et les connaissances nécessaires. Les synergies créées par les projets à acteurs multiples financés au titre de la politique de recherche et d’innovation de l’Union Horizon 2020 peuvent aussi être utiles[footnoteRef:6] [footnoteRef:7]. Les groupes opérationnels peuvent faire apparaître des niches sociotechniques. Une niche sociotechnique est un espace protégé qui permet aux personnes d’en apprendre davantage sur les nouvelles technologies, les institutions ou les nouvelles manières de faire les choses, et de les expérimenter. Lorsqu’elles sont bien construites et connectées, les niches peuvent faire office d’éléments constitutifs de changements sociétaux plus vastes sur la voie du développement durable[footnoteRef:8]. [footnoteRef:9][footnoteRef:10][footnoteRef:11] [5:  Lignes directrices pour la programmation en matière d’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (en anglais) https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/pb_guidelines_eip_implementation_2014_en.pdf.
]  [6:  Horizon 2020 est très favorable au concept d’approche à acteurs multiples pour la recherche, qui permet aux agriculteurs, aux conseillers et à d’autres praticiens en partenariat avec les chercheurs de cocréer des solutions ou de mettre au point des possibilités innovantes en vue d’axer la recherche et les innovations sur les besoins de la pratique agricole. Voir le programme de travail 2018-2020 d’Horizon 2020, pages 8-9, pour les exigences applicables aux projets à acteurs multiples (http://ec.europa.eu/research/participants/data/ref/h2020/wp/2018-2020/main/h2020-wp1820-food_en.pdf) et la brochure du PEI sur l’approche à acteurs multiples (https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/eip-agri_brochure_multi-actor_projects_2017_en_web.pdf).]  [7:  Rapports du groupe de travail stratégique (SWG) du comité permanent sur la recherche agricole (SCAR) sur les systèmes de connaissance et d’innovation dans l’agriculture (AKIS):
– Agricultural Knowledge and Innovation Systems Towards 2020 – an orientation paper on linking innovation and research
http://www.gppq.fct.pt/h2020/_docs/brochuras/bioeco/agricultural-knowledge-innovation-systems-towards-2020_en.pdf (sur la création de l’approche à acteurs multiples)
– Agricultural Knowledge and Innovation Systems towards the Future - A Foresight paper, https://ec.europa.eu/research/scar/pdf/akis-3_end_report.pdf#view=fit&pagemode=none ]  [8:  Schot et Geels (2008) pour de plus amples informations sur les niches sociotechniques. ]  [9:  REDR (2013). Towards Successful Innovation Brokerage: Insights for the 2007-2013 Rural Development Programmes et Leeuwis C, Schut M, Waters-Bayer A, Mur R, Atta-Krah K et Douthwaite B. 2014. Capacity to innovate from a system CGIAR research program perspective. Penang, Malaisie: CGIAR Research Program on Aquatic Agricultural Systems. Program Brief: AAS-2014-29.]  [10:  Le REDR (2013) décrit le courtage en innovation comme une capacité essentielle du système, à savoir la présence (et l’activité) des acteurs qui sont véritablement déterminés à introduire un changement, et qui sont créatifs, proactifs, motivés, impartiaux, transparents et sensibles au contexte de l’innovation.]  [11:  Douthwaite et Hoffecker (à venir) et Nemes et Augustyn (2017).] 
[image: ]Exemples de soutien possible du PDR à la démarche 2
Les compétences et qualités suivantes des acteurs de l’innovation9 peuvent être favorisées par le PDR et influencer les opérations liées à la «capacité d’innover»: 
les connaissances et les compétences techniques et propres à un certain domaine qui sont requises pour faire en sorte que les nouvelles idées fonctionnent en pratique, notamment la capacité de déterminer les options et de choisir entre celles-ci [par exemple, les opérations menées au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013];
les compétences organisationnelles et non techniques requises dans le cadre de la facilitation et du courtage10 des processus d’innovation, notamment la capacité de mettre les parties concernées en relation et en réseau, la capacité d’accomplir les cycles de visionnement itératif, de planification et d’apprentissage réflectif, et la capacité de déterminer les principales dynamiques et difficultés du système [par exemple, les opérations menées au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013];
une capacité accrue d’action collective effective11 (par exemple, pour organiser des activités de démonstration et d’information de manière collaborative dans le but de transférer les expériences et les connaissances entre les acteurs, ou pour la coopération entre les acteurs de la chaîne d'approvisionnement dans le cadre de la fourniture de biomasse pour la production d’aliments et d’énergie, etc.) [opérations menées au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013];
les interventions du PDR peuvent renforcer la capacité d’innover en offrant des possibilités de transfert de connaissances (par exemple, des services, des formations et des activités de mentorat) [opérations menées au titre de l’article 15 du règlement (UE) nº 1305/2013].











La troisième démarche concerne le changement des conditions et de l’environnement déterminants qui influencent les systèmes d’innovation. Cela inclut l’amélioration de différentes conditions propices[footnoteRef:12], telles que: [12:   REDR (2013). Towards Successful Innovation Brokerage: Insights for the 2007-2013 Rural Development Programmes] 
[image: ] Exemples de soutien possible du PDR à la démarche 3:
un PDR qui donne la priorité aux actions de formation et d’information [article 14 du règlement (UE) nº 1305/2013] et aux services de conseil [article 15 du règlement (UE) nº 1305/2013] sur la base des pratiques innovantes qui sont mises au point dans leurs GO [article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013] ou sur celles mises au point par les GO d’autres régions ou pays (activités des RRN, assistance technique); 
un PDR qui améliore l’accès à l’internet en milieu rural aidera les entreprises locales et les agriculteurs à accéder à l’information et aux marchés et à renforcer ainsi leur capacité et leur motivation à innover [par exemple, les opérations menées au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013];
un PDR qui met au point un équipement de labourage innovant afin d’incorporer les résidus de culture d’un GO peut encourager les investissements innovants et un contrôle plus strict de l’application des lois afin d’interdire la crémation des résidus de culture [par exemple, opérations menées au titre de l’article 17 du règlement (UE) nº 1305/2013];
un PDR qui soutient l’établissement de circuits d’approvisionnement courts pour les denrées alimentaires ou de coopératives de producteurs peut renforcer les liens et la coopération entre les consommateurs et les producteurs afin de créer un système de denrées alimentaires plus innovant13 [par exemple, les opérations au titre des articles 16, 17 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013];

les conditions institutionnelles (par exemple, la mise à disposition de mandats, de normes, de l’environnement politique/législatif propices aux innovations); 
les conditions procédurales (par exemple, des sources de financement flexible afin de répondre aux besoins des parties concernées en innovations); 
les conditions professionnelles (par exemple, l’accès à la formation pour garantir les compétences et les connaissances nécessaires et des moyens de promouvoir les innovations); 
les conditions organisationnelles (par exemple, la possibilité d’interagir avec d’autres partenaires qui souhaitent trouver des solutions innovantes); 
les conditions opérationnelles (par exemple, faciliter l’innovation transnationale ou intersectorielle); 
les conditions techniques (par exemple, soutenir de nouvelles techniques et technologies applicables dans les secteurs économiques ruraux et dans les infrastructures rurales). 
Le PDR peut contribuer à la démarche 3 en combinant différentes mesures/sous-mesures (par exemple, les mesures d’investissement fournissent l’environnement propice à tout type d’innovation technique et technologique, les mesures relatives à la qualité et à la commercialisation favorisent les conditions institutionnelles et procédurales, et les mesures de transfert de connaissances et de conseil offrent un environnement professionnel propice). [footnoteRef:13] [13:   EIP AGRI (2016) Workshop on Cities and Food: Connecting Consumers and Producers. Disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/eip-agri_factsheet_cities_and_food_en_web.pdf] 

Le potentiel de boucles de rétroaction multiples qui s’auto-renforcent est en outre visible dans la figure 1. Par exemple:
le processus d’innovation technologique et/ou institutionnelle renforce la capacité du système à innover, ce qui a pour conséquence directe d’accélérer le rythme de l’innovation et d’en renforcer la qualité; 
les interventions du PDR à l’appui d’une politique propice à l’innovation (démarche 3) entraînent une accélération du rythme de l’innovation qui renforce la capacité d’innover. 
Le fait de renforcer la capacité d’innover aide les acteurs de l’innovation à créer des liens et à utiliser ceux-ci pour influencer l’environnement institutionnel ou politique en faveur des innovations soutenues par le PDR. Ces boucles sont importantes parce qu’elles offrent la perspective d’un effet de levier[footnoteRef:14], autrement dit, de voir les interventions d’un PDR relativement mineur catalyser et favoriser les effets à plus grande échelle (par exemple, une pratique agricole innovante écoénergétique mise au point dans le cadre d’un projet d’innovation d’un PDR est diffusée grâce aux retours positifs des nouveaux utilisateurs, qui se propagent et encouragent d’autres personnes à adopter la même pratique, entraînant des économies d’énergie considérables dans la région). De plus, les projets d’innovation peuvent être à l’origine de l’amélioration des mesures du PDR. Par exemple, un projet d’innovation peut tester la faisabilité et le rapport coût-efficacité d’une future mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC).  [14:   Senge, P. M., & Sterman, J. D. (1992). Systems thinking and organisational learning: Acting locally and thinking globally in the organisation of the future. European journal of operational research, 59(1), 137-150.] 

Comment le PDR interagit-il avec le système d’innovation plus vaste? 
Le PDR produit deux types de réalisations qui sont liées à l’innovation: 
les réalisations favorisant l’innovation, relatives aux trois démarches (par exemple, des changements dans le niveau d'innovation et la qualité des idées innovantes émergentes, la capacité d’innover, et l’environnement propice); 
les réalisations innovantes, qui découlent des réalisations favorisant l’innovation (par exemple, de nouvelles pratiques, un revenu accru ou l’adoption de pratiques agricoles plus durables).
Les deux types de réalisations contribuent aux objectifs du PDR et peuvent être évalués au moyen des indicateurs adéquats. La mesure dans laquelle elles influencent le système d’innovation existant dépend de la manière dont les bénéficiaires du PDR interprètent et comprennent ce que le programme a à offrir[footnoteRef:15]. Leur réaction est aussi influencée par l’histoire et par des processus en cours autres que le PDR, qui stimulent les innovations:  [15:  Pawson, R. (2013). The science of evaluation: A realist manifesto. Londres, Royaume-Uni: Sage Publications] 

les activités de recherche sur les nouvelles technologies et les nouveaux procédés; 
les programmes de vulgarisation et de formation sur la promotion de l’innovation; 
les mesures fiscales, les garanties de crédit, les achats innovants; 
les programmes nationaux/régionaux d’Horizon 2020 et d’autres Fonds ESI, qui interviennent dans la même approche de l’innovation que le PDR;
la demande sur le marché.
De même, les opérations du PDR influenceront la manière dont d’autres processus et interventions en cours sont interprétés et utilisés, et seront aussi influencées par ceux-ci. 
Les PDR ne sont pas mis en œuvre dans le vide, mais interviennent dans un système d’innovation complexe dans le contexte socio-économique donné. La position de base du PDR dépend du contexte d’innovation existant (autrement dit, les acteurs de l’innovation et les interactions entre ceux-ci, l’environnement propice existant, la demande sur le marché, les autres interventions, etc.). 
L’objectif de toute évaluation sera de cerner la position de base et d’attribuer tout changement observé à la mise en œuvre des mesures et sous-mesures du PDR. 
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Il existe deux instruments de financement de l’Union expressément axés sur l’innovation dans l’agriculture et la foresterie. L’un est la politique de développement rural, qui est l’un des deux piliers de la politique agricole commune (PAC). L’autre est Horizon 2020[footnoteRef:16], le programme-cadre de l’Union européenne pour la recherche et l’innovation, qui met en œuvre l’initiative phare «Union de l’innovation»[footnoteRef:17].  [16:  Horizon 2020 est le plus grand programme de recherche et d’innovation de l’Union, qui vise à allier la recherche et l’innovation dans tous les secteurs, y compris l’agriculture et la foresterie, comme moyen de parvenir à une croissance intelligente, durable et inclusive et à la création d’emplois. De nombreuses autres politiques de l’Union axées sur l’innovation et le développement des compétences peuvent aussi contribuer à la recherche et à l’innovation agricoles (la politique de cohésion, COSME, Erasmus, Life+, etc.).]  [17:   Cette initiative vise à répondre aux grands défis de société tels que le changement climatique et l’efficacité des ressources, et à renforcer les liens dans la chaîne d’innovation (http://ec.europa.eu/europe2020/europe-2020-in-a-nutshell/flagship-initiatives/index_en.htm) ] 

La politique de développement rural est conçue pour fonctionner en synergie avec Horizon 2020 afin d’atteindre les objectifs d’innovation de l’Union, notamment les objectifs de croissance intelligente. Deux des grands objectifs de l’Union en matière de croissance intelligente consistent à accroître l’investissement public et privé combiné dans la R&D pour atteindre 3 % du PIB de l’Union, et à améliorer les conditions pour la R&D et l’innovation[footnoteRef:18].  [18:  http://ec.europa.eu/europe2020/europe-2020-in-a-nutshell/targets/index_en.htm ] 
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
La politique agricole commune joue un rôle important dans la contribution à la croissance intelligente grâce à l’innovation. La réalisation des trois objectifs de la PAC nécessite de créer, de partager et de mettre en œuvre de nouvelles connaissances, de nouvelles technologies, de nouveaux produits et de nouveaux modes d’organisation, d’apprentissage ou de coopération. 
L’architecture de la politique de développement rural en 2014-2020 souligne l’importance de l’innovation dans les phases de conception et de mise en œuvre des programmes.[footnoteRef:19] L’innovation dans le développement rural peut être liée à tout un éventail de domaines, dont: le développement  dans l’exploitation agricole, l’organisation de la chaîne alimentaire et la gestion des risques, la préservation et l’amélioration des écosystèmes, la promotion de l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté, le développement économique dans les zones rurales, etc. [19:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 5.] 

Comment l’innovation est-elle ancrée dans les programmes de développement rural?
Une description de «l’approche à l’égard de l’innovation en vue de réaliser les priorités de l’Union pour le développement rural» prévue par le PDR figure dans la stratégie du PDR[footnoteRef:20]. Cette description inclut aussi le PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture. Chaque stratégie répond, au niveau de chaque priorité de l’Union, aux besoins particuliers en matière d’innovation recensés dans l’analyse SWOT et dans l’évaluation des besoins[footnoteRef:21]. De plus, toutes les priorités de l’Union contribueront à l’objectif transversal d’innovation[footnoteRef:22].  [20:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point c) v).]  [21:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point b).]  [22:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 5.] 

En plus d’être un objectif transversal, dans les PDR, l’innovation est aussi considérée comme un élément de deux domaines prioritaires (DP) de la priorité transversale 1 de l’Union «Favoriser le transfert de connaissances et l’innovation dans les secteurs de l’agriculture et de la foresterie, ainsi que dans les zones rurales»: 
· DP 1A: favoriser l’innovation, la coopération et le développement de la base de connaissances dans les zones rurales;
· DP 1B: renforcer les liens entre l’agriculture, la production alimentaire et la foresterie, la recherche et l’innovation, y compris aux fins d’améliorer la gestion et les performances environnementales.
Les PDR disposent d’une flexibilité considérable pour utiliser et combiner les mesures afin de répondre aux besoins territoriaux et d’innovation particuliers et leur capacité à créer des synergies. Les mesures peuvent être programmées au titre de différentes priorités et de différents DP en vue de maximiser leurs contributions aux objectifs visés. Certaines mesures du PDR peuvent même avoir davantage d’effets directs sur l’innovation, à savoir les mesures au titre des DP 1A et 1B:
1. M1 Transfert de connaissances et actions d’information;
2. M2 Services de conseil;
3. M16 Coopération (soutien à l’établissement et au fonctionnement des groupes opérationnels du PEI-AGRI);
4. M19 Approche Leader/DLAL, qui favorise l’innovation comme l’un des principes de Leader et encourage les actions innovantes à petite échelle dans tous les aspects de la vie rurale (économiques, sociaux et environnementaux).
Des mesures de promotion de l’innovation peuvent aussi être programmées au titre d’autres DP. La M16, par exemple, peut être liée à la plupart des DP et des priorités de développement rural. C’est la principale mesure de développement rural à l’appui du partenariat européen d’innovation «Productivité et développement durable de l’agriculture» (PEI-AGRI). 

[image: ]Le PEI-AGRI fait partie de la stratégie Europe 2020 pour accélérer l’innovation dans l’Union, afin de favoriser un secteur agricole et forestier compétitif et durable qui «fait plus avec moins». Le PEI-AGRI contribue à garantir un approvisionnement régulier de denrées alimentaires, de fourrage et de biomatériaux, en travaillant en harmonie avec les ressources naturelles essentielles dont l’agriculture dépend. Le PEI-AGRI rassemble les acteurs de l’innovation (agriculteurs, conseillers, chercheurs, entreprises, ONG, etc.) au niveau de l’Union et au sein des programmes de développement rural sous la forme de GO. Ces innovations peuvent être technologiques, mais aussi non technologiques, organisationnelles ou sociales. L’innovation peut être basée sur des nouvelles pratiques, mais aussi sur des pratiques traditionnelles dans un nouveau contexte géographique ou environnemental. Les GO du PEI sont basés sur un projet et s’attaquent à un problème (pratique) donné ou à une possibilité donnée, ce qui peut engendrer une innovation et contribuer à atteindre les objectifs du programme. Chaque GO se compose des acteurs essentiels (par exemple, les agriculteurs, les conseillers, les chercheurs, les entreprises, les ONG) qui sont les mieux placés pour atteindre les objectifs du projet, pour partager les expériences de mise en œuvre et pour diffuser largement les résultats. L’approche du GO est le meilleur moyen de mettre à profit différents types de connaissances (pratiques, scientifiques, techniques, organisationnelles, etc.) de manière interactive. Une approche pratique en cette faveur est le «courtage en innovation». Le règlement propose quatre possibilités de financer le courtage en innovation23. Le courtage en innovation peut jouer un rôle important dans la découverte d’idées innovantes et faciliter le lancement de GO, en particulier en faisant office d’intermédiaire, qui met en contact les acteurs de l’innovation (agriculteurs, chercheurs, conseillers, ONG, etc.) dans le cadre de projets d’innovation interactifs. Un «courtier en innovation» a pour objectif de découvrir des initiatives ascendantes, d’aider à affiner des idées innovantes, et d’aider à trouver des partenaires et un financement. Le courtier a pour tâche principale d’aider à préparer une proposition de projet innovant solide. 

[footnoteRef:23]Parmi les autres mesures[footnoteRef:24] qui mentionnent expressément l’innovation figurent par exemple: [23:   Lignes directrices pour la programmation en matière d’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (en anglais), section 8.2, page 13]  [24:   Règlement (UE) nº 1305/2013, règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe 1, partie 5, et lignes directrices sur la programmation pour l’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (2014, p. 10)] 

1. la création de groupements et d’organisations de producteurs, dont les activités incluent entre autres l’«organisation et la facilitation des processus d’innovation»[footnoteRef:25] (M9); [25:  Règlement (UE) nº 1303/2013, article 27, règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe 1, partie 5.] 

2. l’innovation est l’un des sept principes de l’approche Leader/DLAL[footnoteRef:26] (M19). [26:  Règlement (UE) nº 1303/2013, articles 32-34, règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe 1, partie 5.] 

Chaque mesure/sous-mesure du PDR a en principe le potentiel de favoriser l’innovation. L’approche particulière choisie par le PDR à l’égard de l’innovation est exprimée dans les critères d’admissibilité et de sélection des projets d’innovation et dans la combinaison des mesures au titre des DP en vue de favoriser l’innovation (transfert de connaissances, services de conseil, coopération, investissement, création de réseaux, etc.). Les autorités de gestion peuvent utiliser différentes approches pour organiser et combiner ces mesures «douces» (par exemple, les mesures 1, 2 et 16) et «dures» (soutien aux investissements, développement territorial, marketing, mesures relatives à l’environnement, à la nature, etc.) pour promouvoir l’innovation.
Des contributions secondaires des innovations aux autres DP peuvent se produire. Par exemple, les opérations de coopération programmées au titre du DP 2A pourraient produire une approche innovante pour accroître la biodiversité et donc apporter des contributions secondaires au DP 4A. Ou bien les actions innovantes d’un GO pourraient déboucher sur la mise au point d’une nouvelle technique qui aide à réduire l’érosion des sols causée par la production agricole primaire (programmée au titre du DP 4C), ce qui renforcerait la compétitivité et l’accès aux marchés (une contribution secondaire au DP 2A).
La création de réseaux dans le contexte de la politique de développement rural joue un rôle important pour encourager l’innovation.
Le réseau PEI est un nouveau réseau créé pour la période 2014-2020, expressément mis en place pour apporter un soutien au PEI-AGRI[footnoteRef:27] (le partenariat européen d’innovation «Productivité et développement durable de l’agriculture»). Les principaux objectifs du réseau PEI sont de connecter les GO du PEI, de faciliter l’échange de connaissances, de compétences et de bonnes pratiques, et d’instaurer un dialogue entre les exploitants agricoles et la communauté des chercheurs. Le réseau PEI-AGRI est géré par la Commission européenne (DG Agriculture et développement durable) avec l’aide du point de service (PS). L’équipe du PS facilite les activités du réseau, améliore la communication, le partage et l’échange de connaissances au moyen de conférences, de groupes de discussion, d’ateliers, de séminaires et de publications. L’objectif premier est de stimuler l’interaction entre tous les acteurs du PEI-AGRI: les agriculteurs, les chercheurs, les conseillers, les ONG, les entreprises, les pouvoirs publics, etc. Une plateforme en ligne interactive du PEI sert de base aux fonctions de mise en réseau. Elle permet de mettre en relation toutes les parties intéressées par l’innovation, notamment les GO, les services de conseil, les chercheurs, les agriculteurs, et les autres parties intéressées par le processus d’échange de connaissances. [27:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 53.] 

Les réseaux ruraux nationaux (RRN) favorisent l’innovation dans l’agriculture, la production alimentaire, la foresterie et les zones rurales[footnoteRef:28]. Au niveau de l’Union, ils bénéficient du soutien du réseau européen de développement rural (REDR). Les RRN peuvent faire office de «courtiers en innovation»[footnoteRef:29], ce qui nécessite un lien profond  avec le monde agricole et une connaissance détaillée de celui-ci, ainsi que des aptitudes de communication très développées. Les RRN interagissent avec le réseau du PEI comme source d’inspiration et pour l’échange d’informations et d’approches en vue d’encourager l’innovation. En plus de collecter des bonnes pratiques et des exemples et de faciliter les échanges thématiques entre les acteurs du développement rural, ils ont aussi pour mission particulière de mettre en réseau les services de soutien à l’innovation et les services de conseil[footnoteRef:30], permettant ainsi de récolter les idées innovantes des praticiens. [28:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 54, point d).]  [29:  Lignes directrices pour la programmation en matière d’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (en anglais) (2014, p. 13)]  [30:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 54, paragraphe 3, point b) iv).] 
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Le plan d’évaluation[footnoteRef:31] (PE) prévu dans le PDR est le point de départ des évaluations. Le PE définit l’évaluation de l’innovation parmi les sujets et activités d’évaluation liés aux questions transversales. Les rapports relatifs à ces activités et les conclusions sont intégrés aux rapports annuels de mise en œuvre[footnoteRef:32].  [31:  Règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe I, partie 1, points 9 3) a).]  [32:   Règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe VII, point 2.] 

Le système commun de suivi et d’évaluation (CMES) inclut les éléments d’évaluation requis pour évaluer l’innovation, à savoir les questions d’évaluation communes (QEC), les critères de jugement et les indicateurs.
Au niveau des domaines prioritaires, il existe deux QEC relatives à l’innovation qui sont liées aux objectifs du DP 1A et du DP 1B. Ces questions permettent de rendre compte des contributions des interventions sur le plan des réalisations et des résultats escomptés:
QEC nº 1: «Dans quelle mesure les interventions du PDR ont-elles soutenu l’innovation, la coopération et le développement de la base de connaissances dans les zones rurales?»; 
QEC nº 2: «Dans quelle mesure les interventions du PDR ont-elles favorisé le renforcement des liens entre l’agriculture, la production alimentaire et la foresterie, la recherche et l’innovation, y compris aux fins d’améliorer la gestion et les performances environnementales?». 
La QEC nº 21: «Dans quelle mesure le RRN a-t-il contribué à la réalisation des objectifs fixés à l’article 54, paragraphe 2, du règlement (UE) nº 1305/2013?» concerne d’autres aspects du PDR, notamment en vue de rendre compte des réalisations et résultats escomptés obtenus par les RRN. Cette QEC est pertinente pour l’innovation, car elle concerne l’objectif d) de l’article 54, paragraphe 2, «favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales».
Au niveau des objectifs de l’Union, il existe deux QEC relatives à l’innovation visant à rendre compte de la contribution des programmes sur le plan des incidences escomptées: 
la QEC nº 23 concerne la réalisation de l' objectif phare de l’Union: «Dans quelle mesure le PDR a-t-il contribué à la réalisation de l’objectif phare de la stratégie Europe 2020 visant à investir 3 % du PIB de l’Union européenne dans la recherche et le développement et l’innovation?»; 
la QEC nº 30 évalue l’innovation comme objectif transversal: «Dans quelle mesure le PDR a-t-il contribué à l’objectif de la PAC visant la promotion de l’innovation?». 
La figure suivante montre comment les éléments d’évaluation communs (QEC, critères de jugement et indicateurs) sont liés au cadre politique aux différents niveaux. Il existe sept indicateurs communs associés aux questions d’évaluation communes pour l’innovation: cinq indicateurs de réalisation et deux indicateurs cibles[footnoteRef:33]. [33:   Règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe IV.] 




[bookmark: _Toc503284756][bookmark: _Toc508894548]Les éléments d’évaluation communs pour l’évaluation de l’innovation 
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
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Difficultés conceptuelles 
Déterminer clairement l’objet de l’évaluation: sur quoi l’évaluation de l’innovation se concentre-t-elle? 
Cartographier le système de connaissance et d’innovation: quels sont les composants, leurs relations, et les limites d’un système de connaissance et d’innovation donné dans la zone rurale évaluée? Quel est le rôle des PDR au sein de ce système?[footnoteRef:34] [34:  Voir le séminaire du PEI sur les systèmes de connaissance et l’innovation interactive: https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/field_event_attachments/sem-knowledge-20151203-pres02-inge_van_oost.pdf] 

Analyser l’approche du PDR à l’égard de l’innovation: quel est le potentiel d’innovation d’un PDR donné? Quels sont les objectifs? Les critères de sélection sont-ils expressément conçus pour tenir compte de l’innovation?
Difficultés liées au système commun de suivi et d’évaluation 
Élaborer des éléments d’évaluation supplémentaires et des éléments d’évaluation propres au programme: comment concevoir des éléments d’évaluation supplémentaires et des éléments d’évaluation propres au programme liés à l’évaluation de l’innovation? 
Communiquer les résultats: comment rapprocher les procédures d’évaluation du cadre du rapport annuel de mise en œuvre en 2019, ainsi que de l’évaluation ex post en 2024?
Difficultés méthodologiques 
Attribuer les processus d’innovation aux interventions du PDR: comment déterminer la mesure dans laquelle les processus d’innovation générés dans les zones rurales peuvent être directement ou indirectement attribués aux interventions du PDR? 
Attribuer des effets de l’innovation aux résultats et aux incidences du PDR. 
Concevoir des approches d’évaluation adaptées: comment trianguler et mélanger les méthodes quantitatives et qualitatives pour interpréter les résultats de l’évaluation et éclairer les conclusions et les recommandations? 
Difficultés organisationnelles
Garantir une gestion effective et efficace des données: comment gérer, collecter et analyser les données relatives aux indicateurs communs et supplémentaires, en particulier lorsque la gestion des mesures favorables à l’innovation est répartie entre différents organes responsables? 
Coordonner les parties concernées: comment mettre en place une procédure commune et parvenir à une interprétation commune entre les autorités de gestion et les différentes parties concernées par l’évaluation de l’innovation (par exemple, les GAL, les GO du PEI, les conseillers des agriculteurs/sylviculteurs, les chercheurs)?
Utiliser les résultats de l’évaluation pour améliorer la conception et la mise en œuvre des politiques: comment tirer des conclusions et des recommandations de suivi à partir des résultats de l’évaluation afin d’améliorer le PDR, sa transparence, la responsabilité, et la mise en commun des connaissances entre les parties concernées par le PDR?
[bookmark: _Toc503368720][bookmark: _Toc508889631]Comment évaluer l’innovation dans les PDR?
1.1 [bookmark: _Toc476063931][bookmark: _Toc476064198][bookmark: _Toc476064493][bookmark: _Toc476064553][bookmark: _Toc503368721][bookmark: _Toc508889632][bookmark: _Toc493151899][bookmark: _Toc501382126]Approche proposée pour évaluer l’innovation dans les PDR 2014-2020 (vue d’ensemble)
Gérer l’évaluation de l’innovation
L’évaluation de l’innovation et la réponse aux questions d’évaluation relatives à l’innovation font partie de l’évaluation du PDR. Elles sont donc généralement gérées de concert avec les autres activités d’évaluation du PDR[footnoteRef:35]. La figure ci-après donne une vue d’ensemble de ce processus.  [35:   Des orientations supplémentaires sont fournies dans les lignes directrices: «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais), https://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/guidelines-assessment-rdp-results-how-prepare-reporting-evaluation-2017_fr] 

La manière de préparer, structurer et conduire l’évaluation de l’innovation est décrite en détail aux chapitres 2.2 à 2.4. 
[bookmark: _Toc503284757][bookmark: _Toc508894549]Gérer l’évaluation de l’innovation dans les PDR 2014-2020
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.


Établir des rapports sur l’évaluation de l’innovation
La communication des résultats de l’évaluation à la Commission européenne relève de la responsabilité des autorités de gestion[footnoteRef:36]. La figure 5 montre au titre de quelles QEC les résultats de l’évaluation sur l’innovation peuvent être intégrés aux RAM en 2017, en 2019 et dans l’évaluation ex post.  [36:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 66 et règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, article 15 et annexe VII.] 

Des résultats d’évaluation sur l’innovation significatifs peuvent être escomptés dans le RAM de 2019 et dans l’évaluation ex post. Étant donné que la promotion de l’innovation s’entend comme un processus, ses résultats sont difficiles à observer au cours des premières phases de la mise en œuvre du programme.
[bookmark: _Toc503284758][bookmark: _Toc508894550]Exigences en matière de rapports en relation avec l’innovation
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
Les présentes lignes directrices sont donc axées sur la manière d’aborder l’évaluation de l’innovation à compter de 2019.
D’autres formats de rapports, outre ceux conçus pour le niveau de l’Union, pourraient être utilisés par l’autorité de gestion pour informer les acteurs de l’innovation, les parties concernées par le développement rural et le grand public des résultats de l’évaluation du PDR (voir aussi d’autres orientations[footnoteRef:37]). À titre facultatif, certains États membres peuvent aussi décider de mener une évaluation autonome de l’innovation et de préparer des rapports d’évaluation spécifiques.   [37:  Voir les lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017 (en anglais) https://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/guidelines-assessment-rdp-results-how-prepare-reporting-evaluation-2017_fr] 

[footnoteRef:38] [38:   Lien vers le secrétariat d’évaluation suédois: https://www.jordbruksverket.se/utvardering] 
[image: ] Exemple: l’évaluation continue du PEI-AGRI en Suède
En Suède, l’évaluation de l’innovation se déroule dans le cadre de l’évaluation du PDR et consiste en un volet d’évaluation quantitative et en un volet d’évaluation qualitative. Les deux volets sont gérés par le secrétariat d’évaluation38. L’évaluation quantitative ne devrait donner des résultats que pour le RAM qui sera présenté en 2019 et pour l’évaluation ex post. L’adoption des mesures relatives à l’innovation était encore trop faible pour procéder à une évaluation quantitative en 2017. L’évaluation qualitative se veut une évaluation formative continue et est axée sur la mise en œuvre du PEI-AGRI. Elle est menée par une équipe d’action-recherche de l’université d’Umeå. Cette évaluation continue a pour but de fournir un retour d’information et des recommandations en continu pour la gestion et la mise en œuvre du PEI-AGRI (mesure M16 du PDR). Des résultats sont attendus tout au long de la période de programmation, ainsi que pour les RAM qui seront présentés en 2017 et 2019 et pour l’évaluation ex post. Les deux volets d’évaluation sont dirigés par des évaluateurs indépendants sélectionnés au moyen d’une procédure d’appel d’offres conformément à la loi sur les marchés publics.

Le cadre juridique exige une réponse à toutes les questions d’évaluation relatives à l’innovation[footnoteRef:39] en évaluant les indicateurs communs pertinents[footnoteRef:40] et en rendant compte des réalisations de la politique rurale de l’Union en matière de promotion de l’innovation.  [39:   Règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe VII, point 7.]  [40:  Règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe IV, points 2, 3 et 4.] 

Les étapes de travail non contraignantes exposées ci-après sont proposées.
Analyser le potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR (recommandé)
Avant d’entamer les activités d’évaluation en vue de répondre aux questions d’évaluation relatives à l’innovation, l’autorité de gestion pourrait vouloir analyser le potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR (zone bleue dans la figure 6). Cette étape aidera l’évaluateur et l’AG à comprendre comment chaque mesure/sous-mesure peut contribuer à la réalisation des objectifs du PDR relatifs à l’innovation (voir le chapitre 2.2).
Compléter les éléments d’évaluation communs pour l’innovation (recommandé)
Le CMES fournit des éléments d’évaluation de base pour répondre aux questions d’évaluation communes relatives à l’innovation. Si les éléments d’évaluation communs (les critères de jugement[footnoteRef:41] et les indicateurs communs[footnoteRef:42]) ne sont pas suffisants pour cerner tous les effets escomptés, les éléments manquants (par exemple, des sous-questions d’évaluation, des critères de jugement supplémentaires[footnoteRef:43], et des indicateurs quantitatifs et qualitatifs supplémentaires[footnoteRef:44]) peuvent être élaborés par l’autorité de gestion, idéalement en collaboration avec les experts en matière d’évaluation (zones vertes dans la figure 6) (voir le chapitre 2.3). [41:  Les critères de jugement tels qu’ils apparaissent dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020» (en anglais), https://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/working-document-common-evaluation-questions-rural-development-programmes_fr]  [42:   Règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe IV.]  [43:  Des critères de jugement supplémentaires sont élaborés par les États membres pour compléter ceux indiqués dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020» (en anglais). ]  [44:  Les indicateurs supplémentaires sont ceux élaborés par les États membres pour compléter les indicateurs communs si ces derniers ne sont pas suffisants pour répondre aux questions d’évaluation, tel que spécifié pour les critères de jugement. Pour de plus amples informations, voir les lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais), https://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/guidelines-assessment-rdp-results-how-prepare-reporting-evaluation-2017_fr
] 

Répondre aux questions d’évaluation communes pertinentes (obligatoire)
Les évaluateurs du PDR évalueront la mesure dans laquelle le PDR a favorisé l’innovation et ses contributions aux objectifs de la politique de développement rural européenne et nationale/régionale. Ils utiliseront les résultats de l’évaluation pour formuler des réponses aux questions d’évaluation communes, supplémentaires et propres au programme (zones orange dans la figure 6). Une approche particulière sera nécessaire pour répondre aux questions d’évaluation relatives à l’innovation (voir le chapitre 2.4).
[bookmark: _Toc503284759][bookmark: _Toc508894551]Approche de l’évaluation de l’innovation dans les PDR
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1.2 Analyser le potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR (recommandé)
Pourquoi convient-il d’analyser le potentiel d’innovation des mesures du PDR? 
Les autorités de gestion disposent d’une flexibilité considérable pour combiner et concevoir différentes mesures de développement rural au titre des DP qui donnent lieu à des approches à l’égard de l’innovation très différentes. L’analyse de la sélection et de la combinaison des mesures/sous-mesures au sein du PDR aide à mieux comprendre l’approche particulière adoptée à l’égard de l’innovation ainsi que le potentiel d’innovation du PDR. Il s’agit d’une base utile pour répondre aux questions d’évaluation communes relatives à l’innovation, en particulier lors des étapes ultérieures de l’évaluation (par exemple, le RAM 2019 ou l’évaluation ex post), quand il sera possible de cerner les effets des incidences du PDR sur les processus d’innovation. 
Qu’est-ce que le potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR? 
Le potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR, prises individuellement ou en combinaison avec d’autres mesures/sous-mesures au titre des DP, s’entend comme leur capacité à favoriser l’innovation au sein d’un système d’innovation en milieu rural a) en cultivant des idées innovantes, b) en renforçant les capacités d’innover de manière collaborative et c) en créant un environnement propice à l’innovation.
Quelles sont les étapes de travail de la détermination du potentiel d’innovation du PDR? 
L’analyse des mesures et sous-mesures du PDR s’intéresse à la manière dont les mesures sont conçues pour aider à cultiver de nouvelles idées, à renforcer la capacité d’innover ou à créer un environnement propice à l’innovation. La méthode de travail peut être une évaluation par des experts ou une méthode participative qui fait intervenir davantage d’acteurs du PDR. Cet exercice d’analyse pourrait être réalisé en répondant aux questions essentielles proposées (voir la figure 7).
[bookmark: Steps_of_the_screenig][bookmark: _Toc503284760][bookmark: _Toc508894552]Étapes de l’analyse du potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
Qu’est-ce qui doit être analysé dans le PDR?
L’analyse doit être axée sur la capacité des mesures individuelles et des groupes de mesures au titre des DP de favoriser l’innovation (par exemple, leur capacité de contribuer aux trois démarches d’innovation expliquées au chapitre 1.1).[footnoteRef:45] De même, le potentiel du RRN à favoriser l’innovation peut aussi être déterminé en analysant les actions du RRN (voir la section 2.4.3).  [45:  Article 15, paragraphe 4, points a) à g).] 
[image: ]L’article 15 du règlement (UE) nº 1305/2013 mentionne sept éléments qui doivent être couverts par les conseils et les services de conseil45. Parmi ceux-ci, un seul [paragraphe 4, point c)] mentionne explicitement l’innovation. Il n’y a pas d’exigence ou de certitude que d’autres types de conseils [par exemple, au paragraphe 4, point g), les conseils spécifiques pour les agriculteurs qui s’installent pour la première fois] favoriseront l’innovation. L’analyse de la conception des mesures au sein d’un PDR donné peut donc montrer si la mesure (ou la sous-mesure, le cas échéant) pourrait être pertinente pour favoriser l’innovation.

Globalement, l’analyse du potentiel d’innovation devrait au moins concerner les mesures liées aux QEC suivantes: 
1. La QEC nº 1 est liée aux mesures M1, M2 et M16 [articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº1305/2013, respectivement]. L’analyse sera axée sur le potentiel d’innovation de ces mesures et aidera à répondre à la partie de la QEC consacrée à l’innovation.
2. La QEC nº 2 est liée à la sous-mesure M16 (coopération). La sous-mesure M16 sera essentiellement analysée pour son potentiel à contribuer aux trois démarches. Les résultats aideront à répondre à la partie de la QEC consacrée à l’innovation.
3. La QEC nº 21 couvre les quatre objectifs du RRN. L’analyse du potentiel d’innovation du RRN sera axée sur les actions du RRN, qui contribuent à l’objectif commun du RRN «favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales». Cette analyse aidera à répondre à la partie de la QEC consacrée à l’innovation.
4. La réponse à la QEC nº 23 sera fournie par l’évaluation des contributions du PDR à la réalisation du grand objectif qui consiste à investir 3 % du PIB de l’Union européenne (secteurs publics et privés combinés) dans la recherche et le développement et l’innovation[footnoteRef:46] en utilisant les indicateurs relatifs à cet objectif. L’analyse du potentiel d’innovation de toutes les mesures du PDR est importante pour: a) mettre en évidence les mesures qui contribuent à favoriser l’innovation, et b) prendre en considération les dépenses liées à ces mesures dans le calcul des indicateurs utilisés pour répondre à la QEC nº 23. [46:   Voir: http://ec.europa.eu/europe2020/targets/eu-targets/index_en.htm] 

5. La QEC nº 30 est liée à l’objectif transversal d’innovation. Dans ce cas-ci, toutes les mesures/sous-mesures et leur combinaison au titre de chaque DP seront analysées en vue de déterminer celles qui sont susceptibles de favoriser l’innovation via les trois démarches. Cette analyse aidera l’évaluateur à construire une évaluation d’étude de cas sur la base de la théorie du changement qu’il est proposé d’utiliser pour répondre à la QEC nº 30. 
Quel est le résultat? 
L’analyse aide à expliciter la logique d’intervention du PDR en relation avec l’innovation. Elle met en évidence les mesures du PDR qui sont les plus susceptibles de favoriser l’innovation et précise aussi les domaines (démarches) auxquels elles sont liées. Lors de l’évaluation ultérieure des effets, les résultats de cette analyse seront pris en considération pour comparer le potentiel avec la capacité réelle du PDR de favoriser l’innovation. Cela aide à orienter le travail de l’évaluateur vers les mesures et sous-mesures qui sont jugées particulièrement pertinentes pour favoriser l’innovation. 
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À faire:
évaluer la conception des mesures (relation avec les besoins, les objectifs, les critères de sélection, les bénéficiaires) sous l’angle du potentiel à favoriser l’innovation et de son intensité; 
prendre note de la logique d’intervention sous-jacente du PDR en relation avec l’innovation. 
À éviter:
limiter l’analyse du potentiel d’innovation du PDR à la mention du mot «innovant» dans les critères de sélection et les mesures. 








[bookmark: _Toc493151903][bookmark: _Toc501382129]
1.3 [bookmark: Complementing][bookmark: _Toc503368723][bookmark: _Toc508889634]Compléter les éléments d’évaluation communs pour l’innovation (recommandé)
Pourquoi et quand compléter le CMES? 
Le CMES fournit un ensemble de base d’éléments d’évaluation (indicateurs de réalisation communs) pour répondre aux questions d’évaluation communes nos 1, 2 et 21 (voir la section 1.2.1). De plus, les critères de jugement pour toutes les QEC liées à l’innovation et quelques indicateurs supplémentaires sont proposés dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020». Par exemple, la QEC nº 23 est liée au grand objectif d’Europe 2020, qui peut servir de base pour répondre à cette question. La QEC nº 30 est la seule question accompagnée d’indicateurs supplémentaires[footnoteRef:47].  [47:   Document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020» (en anglais), http://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/working-document-common-evaluation-questions-rural-development-programmes_en] 

Les éléments d’évaluation communs doivent être passés en revue avant le début de l’évaluation et complétés si nécessaire. Cet examen peut tenir compte des résultats de l’analyse du potentiel d’innovation du PDR (voir le chapitre 2.2). 
Quelles sont les étapes de l’élaboration des éléments d’évaluation supplémentaires et propres au programme?[image: ]Les éléments d’évaluation supplémentaires (questions d’évaluation supplémentaires, critères de jugement supplémentaires et indicateurs supplémentaires) proposés au chapitre 2.4 des présentes lignes directrices sont NON CONTRAIGNANTS! Chaque AG peut décider d’élaborer et d’utiliser ses propres éléments d’évaluation supplémentaires et propres au programme. 

L’élaboration d’éléments d’évaluation supplémentaires [décrite en détail dans les lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais)] peut être résumée comme suit: 
revisiter la logique d’intervention sous-jacente du PDR en relation avec l’innovation (voir le chapitre 2.2);
passer en revue les questions d’évaluation, les critères de jugement et les indicateurs liés à l’innovation et vérifier s’ils sont suffisants pour répondre aux QEC relatives à l’innovation; 
compléter le CMES à l’aide d’éléments d’évaluation supplémentaires relatifs à l’innovation, dans le cas où les éléments communs ne sont pas suffisants pour répondre aux QEC relatives à l’innovation;
élaborer des éléments d’évaluation propres au programme pour l’évaluation de l’innovation, relatifs aux DP propres au programme et aux QE d’intérêt particulier pour l’AG. 
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À faire:
analyser les critères de jugement et les indicateurs du CMES afin de s’assurer qu’ils sont suffisants pour répondre aux QEC;
élaborer des critères de jugement et des indicateurs supplémentaires si les critères et indicateurs communs ne sont pas suffisants pour recueillir des éléments probants pour répondre aux QEC.
À éviter:
utiliser exclusivement des indicateurs de réalisation pour répondre aux QEC (qui ne sont pas en mesure de montrer pleinement si la politique a atteint son objectif).



1.4 [bookmark: Answering][bookmark: _Toc493151904][bookmark: _Toc501382130][bookmark: _Toc503368724][bookmark: _Toc508889635]Répondre aux questions d’évaluation communes pertinentes (obligatoire)
S’il est obligatoire de répondre aux questions, ce chapitre donne des orientations non contraignantes quant à la manière de répondre aux QEC nos 1, 2, 21, 23 et 30 relatives à l’innovation. Ces questions doivent recevoir une réponse dans le rapport annuel de mise en œuvre à présenter en 2019 et dans l’évaluation ex post.
[bookmark: _Toc501382131][bookmark: _Toc503368725][bookmark: _Toc508889636]
[image: ]La structure suivante est conservée pour chaque QEC: 
· comprendre la QEC;
· difficultés particulières; 
· approche proposée pour répondre à la QEC: ce chapitre propose des étapes, des méthodes et des astuces sur la manière d’utiliser les indicateurs communs et supplémentaires pour répondre à la QEC. 
a. Logique d’intervention 
b. Éléments d’évaluation 
c. Méthode d’évaluation proposée 
d. Risques et solutions 
e. Conclusions et recommandations
· Lectures complémentaires

2.4.1 QEC nº 1: «Dans quelle mesure les interventions du PDR ont-elles soutenu l’innovation, la coopération et le développement de la base de connaissances dans les zones rurales?»
Comprendre la QEC
Il y a trois mesures qui contribuent de manière très significative à la réalisation de l’objectif lié à la QEC nº 1 (à savoir, soutenir l’innovation): la mesure M1 (article 14, «Transfert de connaissances et actions d’information»), la mesure M2 (article 15 «Services de conseil, services d’aide à la gestion agricole et services de remplacement sur l’exploitation») et la mesure M16 (article 35 «Coopération»)[footnoteRef:48]. De plus, la mesure M19 [article 42 et article 35 du règlement (UE) nº 1303/2013] peut aussi être considérée comme un contributeur important à l’aspect «innovation» de l’objectif ci-dessus. [48:  Il s’agit d’articles du règlement (UE) nº 1305/2013.] 

Il est essentiel d’examiner quels aspects des mesures soutiennent l’innovation. Par exemple, une logique d’intervention donnée de la priorité 1 pourrait montrer que les mesures M1 et M16 contribuent aussi au DP 1B (M16) ou au DP 1C (M1) et pas seulement au DP 1A. 
Les éléments de ces mesures relatifs à l’innovation peuvent se distinguer comme suit: 
La mesure M1 (article 14) couvre la formation professionnelle et l’acquisition de compétences, les activités de démonstration et les actions d’information. De plus, elle peut aussi couvrir les échanges et les visites axés sur la gestion d’exploitations agricoles ou forestières. Bien que l’innovation ne soit pas explicitement mentionnée à l’article 14, ces actions peuvent jouer un rôle important dans le renforcement de la capacité d’innover.
La mesure M2 (article 15) inclut les conseils aux agriculteurs individuels, aux jeunes agriculteurs et autres gestionnaires de terres, la formation des conseillers ou des prestataires de services de soutien à l’innovation. Cela couvre plusieurs éléments, tels que les conseils sur les mesures du PDR au niveau de l’exploitation agricole, qui visent entre autres à favoriser l’innovation[footnoteRef:49]. La fourniture de services de conseil est un moyen de renforcer la capacité d’innover (voir le chapitre 1.1), en offrant la possibilité de transférer les connaissances. De plus, dans le contexte du PEI, les conseillers/prestataires de services de soutien à l’innovation acquièrent un rôle de «coach» dans les processus d’innovation interactifs dans le cadre des GO. [49:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 15, paragraphe 4, point c).] 

La mesure M16 (article 15) soutient: a) la coopération entre toute une série d’acteurs qui contribuent à la réalisation des objectifs de la politique de développement rural (les secteurs de l’agriculture et de la foresterie, la chaîne alimentaire, les groupements de producteurs, les coopératives, les organisations interprofessionnelles et d’autres); b) la création de pôles et de réseaux; et c) la mise en place et le fonctionnement des GO du PEI-AGRI. La mesure M16 comprend dix sous-mesures et soutient l’innovation en relation avec l’ensemble des trois démarches décrites au chapitre 1.1 (voir l’encadré ci-après).
La mesure M19 (article 42) soutient le développement rural local par l’application des principes de l’approche Leader[footnoteRef:50]. Un de ces principes est axé sur la promotion des innovations par les activités des groupes d’action locale et des bénéficiaires des stratégies de DLAL. La mesure M19 comprend cinq sous-mesures, qui sont susceptibles de soutenir l’innovation via une, deux ou les trois démarches décrites au chapitre 1.1 (voir l’encadré ci-après). [50:  Règlement (UE) nº 1303/2013, article 32.] 



[footnoteRef:51] [51:  Art. 35, (2), (b) du Règlement (EU) 1305/2013] 
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Exemples de la manière dont la mesure M1 peut renforcer la capacité d’innover:
nouvelles compétences permettant aux agriculteurs/PME d’appliquer des procédés/techniques innovant(e)s, ou nouvelles compétences organisationnelles;
échanges et visites qui contribuent à transférer les connaissances d’une exploitation/région à l’autre.
Exemples de la manière dont la mesure M16 soutient l’innovation:
la mise au point de nouveaux produits, pratiques et technologies dans les secteurs de l’agriculture, de l’alimentation et de la foresterie (sous-mesure M16.251) est liée à la découverte et à la promotion de l’innovation de manière collaborative; 
toutes les autres sous-mesures sont susceptibles de renforcer la capacité d’innover, étant donné que le processus de coopération implique de découvrir de nouvelles possibilités, produire de nouvelles idées, expérimenter de nouvelles technologies ou de déterminer de nouvelles manières de faire les choses, et ce de manière collective;
de plus, le soutien apporté aux projets de coopération par les conseillers/services de soutien à l’innovation, notamment le soutien apporté aux RRN à cet effet, peut contribuer à renforcer la capacité d’innover;
la participation des acteurs de l’innovation aux projets de coopération (par exemple, les services de soutien à l’innovation, les départements de l’innovation, les centres de R&D ou les centres d’innovation et de technologie) peut contribuer à créer un environnement propice à l’innovation. Par exemple, un projet de recherche collectif peut produire un résultat susceptible d’influencer la législation (par exemple, la législation environnementale);
l’établissement et la mise en œuvre de GO peuvent donner lieu à une approche encore plus globale du soutien à l’innovation en combinant l’ensemble des trois démarches: la découverte de nouvelles idées (le point de départ des GO), le renforcement de la capacité d’innover (le soutien des conseillers/services de soutien à l’innovation) et la création d’un environnement propice à l’innovation (les résultats des projets des GO).
Exemples de la manière dont la mesure M19 soutient l’innovation:
application de nouveaux modes de conception des stratégies, notamment différentes formes uniques de garantir la participation de la population locale aux décisions stratégiques (par exemple, différentes activités d’animation liées à la collecte d’informations, différents ateliers et plateformes de discussion, etc.) et contribuer ainsi à mettre en place l’environnement propice à l’innovation (démarche 3);
mise en œuvre d’activités d’animation innovantes, qui vont au-delà de la conception et de l’exécution de stratégies et qui garantissent la participation de la population au sens large à différentes actions innovantes des GAL (telles que des actions axées sur le renforcement de l’identité territoriale en faisant par exemple intervenir le patrimoine naturel et culturel) qui favorisent davantage encore l’environnement propice et les idées innovantes potentielles (démarches 3 et 1);
lancement de projets de coopération innovants qui permettent le transfert de nouvelles connaissances, expériences et technologies sur le territoire du GAL et offrent un espace pour cultiver les idées potentiellement innovantes (démarche 1).

Difficultés particulières: 
élaborer des éléments d’évaluation supplémentaires et propres au programme: La QEC nº 1 est liée à un indicateur cible commun (T1) qui pourrait ne pas être suffisant pour répondre à la QEC et pourrait donc nécessiter d’être accompagné d’indicateurs supplémentaires pour mesurer les dépenses relatives à l’innovation des mesures en question. Dans le même temps, deux indicateurs de réalisation communs peuvent être utilisés pour répondre à la QEC nº 1 (O13 Nombre de bénéficiaires conseillés et O16 Nombre d’opérations du PEI). En fonction de la logique d’intervention particulière, d’autres éléments d’évaluation pourraient être nécessaires pour évaluer tous les aspects liés à l’innovation; 
attribuer les changements observés à l’égard du soutien à l’innovation aux mesures M1, M2, M16 et M19;
faire apparaître les contributions des mesures programmées au titre d’autres DP (autres que le DP 1B) pour soutenir l’innovation. 
Approche proposée pour répondre à la QEC nº 1
a. Logique d’intervention 
La logique d’intervention liée à la QEC nº 1 peut aussi être revisitée du point de vue de l’innovation. Cela peut être fait sur la base des résultats de l’analyse du potentiel d’innovation (voir le chapitre 2.2) des mesures M1, M2, M16 et M19 qui sont généralement programmées au titre d’autres DP que le DP 1A en combinaison avec d’autres mesures. Cela aidera à rendre compte des réalisations du programme à l’égard des objectifs du DP A1 et à déterminer quels bénéficiaires et parties intéressées du PDR peuvent être des fournisseurs de données et d’informations. 
[bookmark: _Toc503284761][bookmark: _Toc508894553]Exemple de logique d’intervention liée à la QEC nº 1 
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.

[image: ] Dans cet exemple, la sous-mesure M1 «formation et acquisition de compétences» et la sous-mesure M2 «formation des conseillers» ont été désignées comme susceptibles de soutenir l’innovation en renforçant les capacités d’innover. La combinaison des sous-mesures M16.7 et M16.8 a le potentiel de soutenir l’innovation en cultivant les idées nouvelles, tandis que la sous-mesure M16.1 a le potentiel de soutenir l’innovation via l’ensemble des trois démarches. La sous-mesure M19.2, qui soutient les stratégies de DLAL, contribue à créer un environnement propice. La sous-mesure de coopération Leader (M19.3) aide à cultiver les idées innovantes de manière collaborative et renforce les capacités d’innover.

b. Éléments d’évaluation 
Les critères de jugement et les indicateurs communs pour la QEC nº 1 restent au niveau des réalisations des opérations au titre des mesures M1, M2, M16 et M19. Des critères de jugement et des indicateurs supplémentaires pourraient devoir être élaborés afin d’évaluer les résultats de ces mesures (voir le tableau 1)

Map 1. 
[bookmark: Evaluation_elements][bookmark: _Toc503284463][bookmark: _Toc508894474]Éléments d’évaluation et sources d’information en relation avec la QEC nº 1
	Critères de jugement
	Indicateurs
	Données requises
	Sources de données

	Éléments d’évaluation communs (CMES et éléments proposés dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020»)

	Les projets du PDR ont été innovants et basés sur les connaissances développées.
	T1: pourcentage des dépenses au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013 en ce qui concerne le montant total des dépenses pour le PDR
Indicateur supplémentaire: pourcentage de projets innovants sur tous les projets soutenus par le PDR 
	Données relatives aux dépenses réalisées pour les mesures 1, 2 et 16
Si possible, des données relatives aux dépenses pour les sous-mesures qui ont été désignées comme susceptibles de soutenir l’innovation devraient aussi être collectées.
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)

	Des groupes opérationnels ont été créés.
	O.16 Nombre d’opérations du PEI
	Nombre d’opérations du PEI (point O.16)
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)

	Diversité des partenaires participant aux GO du PEI
	O.16 Nombre et type de partenaires des opérations du PEI
Indicateur supplémentaire: nombre et types de partenaires participant aux projets de coopération
	Nombre et type de partenaires
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)
Brèves descriptions des pratiques des GO


	Des actions innovantes ont été mises en œuvre et diffusées par les GO du PEI
	O.16 Nombre d’opérations du PEI
Indicateur supplémentaire: nombre d’actions innovantes bénéficiant d’un soutien mises en œuvre et diffusées par les GO du PEI réparties par type, secteur, etc.

 
	Nombre d’opérations du PEI (point O.16)
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)
Brèves descriptions des pratiques des GO

	Éléments d’évaluation supplémentaires (facultatif)

	La composition des groupes opérationnels du PEI inclut des acteurs de l’innovation.
	Composition des groupes opérationnels du PEI (nombre et type de partenaires), parmi lesquels se trouvent des acteurs de l’innovation
	Nombre de partenaires des GO
Type de partenaires des GO
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)
Enquêtes auprès des groupes opérationnels du PEI et des GAL
Plateformes en ligne des GO
Brèves descriptions des pratiques des GO

	Les GAL ont soutenu des projets d’innovation.
	Nombre de projets mis en œuvre par les GAL et leurs bénéficiaires désignés comme innovants (conformes aux critères d’admissibilité et de sélection)
	Données de suivi sur les projets des GAL 
	Base de données des opérations des GAL

	Les acteurs de l’innovation ont été formés.
	Nombre et type d’acteurs de l’innovation formés
	Nombre et types d’acteurs formés
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)
Entretiens, enquêtes avec l’AG et avec les prestataires de services de formation

	Principaux facteurs de réussite pour le soutien à l’innovation par les mesures M1, M2, M16 et M19
	Description des principaux facteurs qui ont contribué à soutenir l’innovation dans les zones rurales
	Informations qualitatives
	Entretiens, enquêtes et groupes de discussion avec les bénéficiaires des sous-mesures relatives à l’innovation des mesures M1 et M2 et avec les GO 
PEI-AGRI et GAL.
Brèves descriptions des pratiques des GO 
Base de données des opérations des GAL
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c. Méthode proposée pour répondre à la QEC nº 1 
Le calcul des indicateurs communs liés à la QEC nº 1 est décrit à l’annexe 11 des lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017». 
Pour l’évaluation de la partie de la QEC nº 1 consacrée à l’innovation, il est proposé de:
ÉTAPE 1: déterminer le potentiel d’innovation des bénéficiaires des mesures/sous-mesures M1, M2, M16 et M19 (bénéficiaires qui ont mis en œuvre des opérations jugées innovantes); 
ÉTAPE 2: quantifier les indicateurs de réalisation et les indicateurs cibles à l’aide des données de suivi de la base de données des opérations du PDR/des GAL sur les bénéficiaires (qui ont mis en œuvre des opérations jugées innovantes). Pour utiliser la base de données des opérations en vue d’évaluer l’innovation, l’autorité de gestion peut choisir d’ajouter et de collecter des données liées à l’innovation; 
ÉTAPE 3: collecter des éléments probants pour répondre à la QEC à l’aide des méthodes spécifiées. Des enquêtes, des groupes de discussion et la méthode Delphi peuvent par exemple aider à collecter des données pour les critères de jugement et indicateurs de résultats supplémentaires proposés. La question de la qualité et de la validité des données lorsqu’elles sont communiquées par les bénéficiaires doit être examinée lorsque ces méthodes sont appliquées (voir le tableau 2); 
ÉTAPE 4: analyser et interpréter les éléments probants recueillis et les utiliser pour répondre à la QEC nº 1 concernant le soutien à l’innovation. 
[bookmark: Recommended_Methods][bookmark: _Toc503284464][bookmark: _Toc508894475]Méthodes recommandées pour la QEC nº 1 
	Méthodes
	Astuces concernant la manière d’utiliser les méthodes

	Enquêtes auprès des responsables des mesures M1 et M2 
Enquêtes auprès des bénéficiaires des mesures M1 et M2
Enquêtes sur les projets de coopération des GO
Enquêtes auprès des GAL et de leurs bénéficiaires 
	Sélectionner les responsables/bénéficiaires des sous-mesures relatives à l’innovation des mesures M1 et M2 pour réaliser l’enquête. 
Sélectionner un échantillon de projets de coopération (par exemple, par secteur, taille du GO, zone géographique, etc.) pour collecter des données et des informations auprès des bénéficiaires pour les indicateurs au moyen de l’enquête.
Élaborer les enquêtes en y incluant des questions ouvertes sur la manière dont les activités au titre des mesures M1 et M2, les GO et les GAL ont contribué à: a) partager les idées innovantes, b) renforcer la capacité d’innover, et c) créer un environnement propice à l’innovation.
Utiliser les résultats de l’enquête pour:
évaluer comment différentes formes d’actions de formation et d’information au titre de la mesure M1 contribuent à soutenir l’innovation;
évaluer comment les services de conseil contribuent à soutenir l’innovation;
évaluer comment les GO contribuent à la production de résultats susceptibles d’être utilisés; 
évaluer comment les GAL encouragent l’innovation au moyen de projets soutenus par des stratégies de DLAL ou d’activités menées par les GAL.

	Groupes de discussion
	Faire participer les acteurs de l’innovation aux groupes de discussion (par exemple, les services de soutien à l’innovation, les conseillers qui font office de courtiers en innovation, les centres de recherche et d’innovation, etc.).
Analyser comment les sous-mesures pertinentes des mesures M1 et M2 et les GO et les GAL influencent la capacité d’innover et la création d’un environnement propice à l’innovation.
Envisager la possibilité de groupes de discussion thématiques (par exemple, un groupe de discussion sur le courtage en innovation).

	Méthode Delphi
	Faire participer les experts de l’innovation (par exemple, ceux qui participent aux mesures et aux projets de coopération, mais aussi d’autres experts de l’innovation, tels que les universitaires).


Pratiques d’évaluation mentionnées dans les RAM en 2017
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Exemples en vue de déterminer le potentiel d’innovation:
la Castille-et-León (ES) souligne le potentiel d’innovation des GAL et recommande l’analyse des stratégies de développement local afin de déterminer les types d’opérations mises en œuvre au titre des stratégies qui encouragent la contribution des GAL aux objectifs du DP 1A relatifs à l’innovation; 
les Canaries (ES) soulignent aussi le potentiel d’innovation des GAL et recommandent d’inclure une variable dans le système de suivi et d’évaluation qui indique si les opérations mises en œuvre par les GAL dans le contexte des stratégies de développement local au titre de la mesure M19 sont innovantes.
Exemples d’éléments d’évaluation supplémentaires: 
la Bavière (DE) mentionne l’utilisation de critères de jugement supplémentaires relatifs à l’innovation au niveau des GAL (par exemple, les nouveaux projets multisectoriels employés par les GAL, les nouveaux procédés/nouvelles techniques qui ont été testés). Un indicateur de résultat supplémentaire a été employé (nouvelles idées/solutions, innovations – M19). L’indicateur a été quantifié et les informations ont été collectées via a) une enquête en ligne auprès des responsables des GAL; b) des entretiens semi-structurés avec certains responsables des GAL; 
la République tchèque décrit la collecte des données pour l’indicateur de résultat supplémentaire «nombre de participants achevant des activités axées sur l’innovation» grâce à la base de données des opérations. Elle mentionne aussi une enquête auprès des bénéficiaires des projets soutenus afin de collecter des informations sur l’innovation.
Exemples de méthodes:
la Castille-et-León (ES) recommande de s’entretenir avec chaque responsable de mesure et d’intégrer des éléments de données supplémentaires dans le système de suivi qui permettent d’évaluer comment les différentes opérations incorporent les éléments innovants et contribuent aux objectifs d’innovation;
la Castille-La Manche (ES) a recouru à une enquête envoyée à tous les participants à la formation afin d’évaluer, entre autres, les contributions des actions de transfert des connaissances et d’information à l’innovation. L’enquête a permis d’évaluer les sessions de formation innovantes.



d. Risques et solutions 
	Risques
	Solutions

	Certaines données (par exemple, le nombre final de projets de coopération) pourraient ne pas être disponibles avant la fin de la période de programmation.
	Les types de structures de coopération/GO créés (structure juridique, composition, déclaration d’engagement des partenaires, etc.) peuvent être analysés au moyen d’une évaluation qualitative comme substitut au nombre final de structures de coopération.

	Les informations sur la composition et le type des partenaires des projets de coopération ou des acteurs de l’innovation dans les mesures M1 et M2 peuvent ne pas être consignées dans les données de suivi.
	La composition et les types des partenaires peuvent être évalués au moyen d’enquêtes et d’entretiens sur les opérations bénéficiant d’un soutien. Une autre solution réside dans les formulaires de demande des opérations bénéficiant d’un soutien, qui peuvent contenir des données utiles.

	Le type d’innovation créée et son usage peuvent ne pas être consignés dans les tableaux de suivi.
	Des enquêtes, des groupes de discussion et des entretiens avec les groupes opérationnels peuvent aider à estimer les types d’innovations créées. 


e. Conclusions et recommandations
Les conclusions et les recommandations doivent porter sur les points suivants au moins:
la réalisation du potentiel d’innovation (via les trois démarches) des mesures M1, M2, M16 et M19 et de leurs sous-mesures déterminées;
l’effet des actions de formation et d’information au titre de la mesure M1 et des services de conseil au titre de la mesure M2 sur le renforcement de la capacité d’innover;
l’effet des projets de coopération, en particulier des GO, sur le soutien à l’innovation, plus particulièrement:
le nombre, le champ, le contenu et la durée des projets des GO peuvent fournir des conclusions utiles sur la découverte d’idées innovantes qui devraient être mises en pratique;
le nombre et le type de projets des GO ainsi que la participation des acteurs de l’innovation peuvent fournir des conclusions pertinentes sur les réalisations de la mesure de coopération en relation avec la capacité d’innovation dans les zones rurales;
les conclusions sur la mesure dans laquelle les projets des GO produisent des structures et des procédures qui facilitent la production d’innovation; 
· les effets des activités des GAL (y compris la coopération entre les GAL) et des projets mis en œuvre via les stratégies de DLAL. 
Lectures complémentaires
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Lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais), annexe 11; 
Document d’orientation «Cooperation measure», article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, novembre 2014
Documents de l’atelier du REDR sur la mesure M16 «Coopération», juin 2016, Bruxelles: http://enrd.ec.europa.eu/news-events/events/enrd-workshop-measure-16-cooperation_fr

4. [bookmark: _Toc501382132][bookmark: _Toc503368726][bookmark: _Toc508889637]QEC nº 2: «Dans quelle mesure les interventions du PDR ont-elles favorisé le renforcement des liens entre l’agriculture, la production alimentaire et la foresterie, la recherche et l’innovation, y compris aux fins d’améliorer la gestion et les performances environnementales?»
Comprendre la QEC
La QEC nº 2 est principalement liée à la mesure M16 et à ses dix sous-mesures de l’article 35 «Coopération»[footnoteRef:52]. Les liens entre l’agriculture, la production alimentaire, la foresterie et la recherche et l’innovation peuvent être encouragés de trois manières[footnoteRef:53]: [52:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 35. Le document d’orientation «Cooperation measure» (version de novembre 2014) donne la liste complète des sous-mesures de la mesure de coopération à l’annexe I, https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/16_measure_fiche_art_35_co-operation.pdf.]  [53:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 35, paragraphe 1.] 

1. la coopération entre toute une série d’acteurs du secteur de l’agriculture et de la foresterie, de la chaîne alimentaire et autres qui contribuent à atteindre les objectifs de la politique de développement rural, ainsi que les groupements de producteurs, les coopératives et les organisations interprofessionnelles;
2. la création de pôles et de réseaux, qui sont des formes de coopération plus spécifiques mais importantes;
3. la création de GO du PEI-AGRI, un nouveau composant de la politique de développement rural, qui vise à rapprocher la recherche et la pratique.
Le soutien de la politique de développement rural à ces formes de coopération a évolué avec le temps. Au cours de la période de programmation passée, des formes très spécifiques de coopération (programmes de qualité alimentaire et groupements de producteurs) ou de coopération à l’échelle locale (au titre de Leader) avaient reçu un soutien. La politique actuelle favorise les liens entre toute une série d’acteurs et donne davantage de flexibilité dans le champ et la composition des activités de coopération. En liant l’agriculture, la foresterie et la chaîne alimentaire aux acteurs de la recherche/de l’innovation, la politique de développement rural met fortement l’accent sur l’innovation comme moyen d’attendre les objectifs du PDR. Par exemple:
lier la recherche à la pratique peut aider à découvrir des innovations qui peuvent améliorer la mise en œuvre du programme et contribuer aux objectifs du PDR;
l’accent mis sur le soutien apporté aux projets de coopération par les conseillers et les services de soutien à l’innovation (notamment le soutien apporté par les RRN) peut contribuer à renforcer la capacité d’innover et à améliorer la compétitivité ou l’environnement; 
la coopération aux fins d’améliorer la gestion et les performances environnementales est un autre thème central de la QEC nº 2. Le champ couvert par les projets de coopération inclut la protection et l’amélioration des ressources (eau, sol, air), de la biodiversité et de l’environnement naturel, ainsi que l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci. La gestion environnementale pour lutter contre les changements climatiques peut couvrir des actions liées à l’efficacité énergétique et hydrique et aux économies d’énergie et d’eau.[image: ]Exemple: mesures de coopération visant à améliorer la gestion environnementale
Finlande – la mesure M16 complète d’autres mesures du PDR pour atteindre les objectifs des priorités P4 et P5:
· 58 % de la mesure M16 ainsi qu’une partie des mesures M1 et M2 sont utilisés pour encourager l’efficacité énergétique;
· 49 % de la mesure M16 ainsi qu’une partie des mesures M1 et M2 sont utilisés pour la séquestration et la conservation du carbone;
· 10 % de la mesure M16, 84 % de la mesure M4 ainsi qu’une partie des mesures M1 et M2 sont utilisés pour les sources d’énergie renouvelable et la gestion des déchets;
· 5,5 % de la mesure M16, 89 % de la mesure M4 ainsi qu’une partie des mesures M1 et M2 sont utilisés pour réduire les GES et les émissions d’ammoniac.
Les sous-mesures de coopération (par exemple, le soutien aux projets pilotes M16.2, le soutien aux actions conjointes pour l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci et pour les approches conjointes des projets et pratiques environnementaux M16.5) ont principalement des incidences sur les DP 4A-C et DP 5A-E.
Source: REDR (2016). Atelier sur la mesure M 16 Coopération54.
Exemple: mise en relation des chercheurs et des agriculteurs 
Belgique – un élevage porcin innovant aide à réduire les émissions d’ammoniac. La mise en relation des chercheurs et des agriculteurs par les services de soutien à l’innovation a été essentielle pour mettre au point et tester ces techniques de réduction de l’ammoniac en ajoutant certaines bactéries au lisier. Cela contribue aussi à atteindre les objectifs environnementaux du PDR. 
Source: PEI – point de service55.
Exemple: services de soutien à l’innovation 
Hessen (DE) – les services de soutien à l’innovation ont aidé à renforcer la capacité d’innovation grâce à:
· un soutien à la mise en œuvre de la mesure M16;
· des actions d’information et de publicité dans la région;
· la mise en réseau des activités de coopération à Hessen en Allemagne;
· un soutien aux activités de coopération au cours de la phase de préparation et de mise en œuvre.
Source: REDR (2016) 
Atelier sur la mesure M 16 Coopération56. 

[footnoteRef:54] [footnoteRef:55][footnoteRef:56] [54:  Présentation d’exemples de programmation liés aux priorités P4 et P5 du Feader. Disponible à l’adresse suivante: http://enrd.ec.europa.eu/sites/enrd/files/w10_m16_finland_karlsson.pdf. ]  [55:  https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/innovative-stable-reducing-ammonia-emissions.]  [56:   Présentation d’exemples de programmation liés aux priorités P4 et P5 du Feader. Disponible à l’adresse suivante: http://enrd.ec.europa.eu/sites/enrd/files/w10_m16.5_hesse_de_vonkutzleben.pdf.] 

Difficultés particulières: 
élaborer des éléments d’évaluation supplémentaires et propres au programme: La QEC nº 2 n’est liée qu’à un seul indicateur cible commun (T2: nombre total des actions de coopération bénéficiant d’une aide au titre de la mesure de coopération), ce qui pourrait ne pas être suffisant pour répondre à la QEC;
attribuer les changements observés aux relations entre l’agriculture, la foresterie et la recherche et l’innovation. Il s’agit de ceux liés à la gestion et aux performances environnementales, à la mesure de coopération M16 et à sa contribution à la réalisation des objectifs du PDR; 
cerner les contributions des mesures programmées au titre de DP autres que le DP 1B (y compris les sous-mesures de la mesure M16) destinées à renforcer les liens entre l’agriculture, la foresterie, la recherche et l’innovation, notamment celles liées à la gestion et aux performances environnementales. 
Approche proposée pour répondre à la QEC nº 2
a. Logique d’intervention 
Dans l’exemple ci-après, la logique d’intervention liée à la QEC nº 2 se compose des sous-mesures de la mesure M16 telles que programmées au titre du DP 1B ou au titre d’autres DP qui contribuent aux objectifs du DP 1B. 
Un point de départ possible pour l’examen de la logique d’intervention est l’analyse du potentiel d’innovation des sous-mesures M16 pour favoriser l’innovation par l’intermédiaire des trois démarches. 
[bookmark: _Toc503284762][bookmark: _Toc508894554]Exemple du potentiel d’innovation de chaque sous-mesure M16
[image: ]
Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
De plus, toutes les sous-mesures M16 programmées au titre d’autres DP que le DP 1B devraient être intégrées dans l’évaluation de la réalisation des aspects de la QEC nº 2 relatifs à l’innovation. Par exemple, si la sous-mesure M16.1 est programmée au titre du DP 2A, les contributions aux relations entre les agriculteurs, les chercheurs et les conseillers en matière d’innovation peuvent être examinées dans le cadre de l’évaluation de la QEC nº 2.[image: ]L’exemple montre le potentiel d’innovation des sous-mesures M16 (qui pourraient être programmées au titre de n’importe quel DP du développement rural) qui contribuent à l’objectif politique du DP 1B. Si les dix sous-mesures M16 contribuent toutes à renforcer les liens entre l’agriculture, la production alimentaire, la foresterie, la recherche et l’innovation, seules les sous-mesures 5, 6, 8 et 9 ont le potentiel de contribuer à renforcer ces liens pour la gestion et les performances environnementales. Concernant les trois démarches de l’innovation, les sous-mesures 1, 5, 6, 7, 8 favorisent la culture d’idées innovantes (démarche 1). La sous-mesure 1 favorise aussi le renforcement des capacités et la création d’un environnement propice à l’innovation (démarches 2 et 3).

b. Éléments d’évaluation 
Les critères de jugement et les indicateurs communs pour la QEC nº 2 restent au niveau des réalisations des opérations au titre de la mesure de coopération. Des critères de jugement et des indicateurs supplémentaires pourraient devoir être élaborés afin d’évaluer les résultats de ces mesures. Le tableau ci-après reprend les critères de jugement, les indicateurs et les données requises pour répondre à la QEC nº 2.
[bookmark: _Toc503284465][bookmark: _Toc508894476]Critères de jugement, indicateurs, données requises et sources de données
	Critères de jugement
	Indicateurs
	Données requises
	Sources de données

	Éléments d’évaluation communs (CMES et éléments proposés dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020»)

	Une collaboration à long terme a été établie entre les entités de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie et les institutions de recherche et d’innovation.
	T2: nombre total des actions de coopération bénéficiant d’une aide au titre de la mesure de coopération [article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013] (groupements, réseaux et pôles, projets pilotes)
Indicateur supplémentaire: nombre et types de partenaires participant aux projets de coopération, y compris leurs rôles et leurs responsabilités
	Nombre d’opérations du PEI (point O.16)
Nombre d’autres opérations de coopération (groupements, réseaux/pôles, projets pilotes) à soutenir au titre de la mesure M16 Coopération (point O.17)
Types de partenaires participant et leur nombre 
	Système de suivi du PDR
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)

	
	O.3 Nombre d’opérations bénéficiant d’un soutien
	Nombre total d’opérations bénéficiant d’un soutien
Nombre d’opérations de coopération bénéficiant d’un soutien (O.16+O.17)
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)

	Des opérations de coopération ont été mises en œuvre entre l’agriculture, la production alimentaire, la foresterie, la recherche et l’innovation dans le but d’améliorer la gestion et les performances environnementales.
	T2: nombre total des actions de coopération bénéficiant d’une aide au titre de la mesure de coopération [article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013] (groupements, réseaux et pôles, projets pilotes) 
Indicateur supplémentaire: pourcentage d’opérations de coopération qui se poursuivent après le soutien du PDR, notamment dans le but d’améliorer la gestion et les performances environnementales
Indicateur supplémentaire: nombre et types de partenaires participant aux projets de coopération, y compris leurs rôles et leurs responsabilités
	Nombre d’opérations du PEI (point O.16) portant sur l’amélioration de la gestion et des performances environnementales
Nombre d’autres opérations de coopération (groupements, réseaux/pôles, projets pilotes) à soutenir au titre de la mesure M16 Coopération (point O.17) portant sur l’amélioration de la gestion et des performances environnementales
Types de partenaires participant et leur nombre
	Système de suivi du PDR 
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)

	
	O.3 Nombre d’opérations bénéficiant d’un soutien
	Nombre total d’opérations bénéficiant d’un soutien
Nombre d’opérations de coopération bénéficiant d’un soutien (O.16+O.17)
	Système de suivi du PDR
· Formulaires de demande des bénéficiaires (début du projet)
· Demandes de paiement des bénéficiaires (fin du projet)

	Éléments d’évaluation supplémentaires (facultatif)

	Les projets de coopération ont amélioré la capacité d’innover, notamment dans le domaine de la gestion et des performances environnementales.
	Nombre et type d’innovations produites par les projets de coopération, dont celles axées sur la gestion et les performances environnementales 
	Nombre d’innovations produites
Nombre d’innovations pour améliorer la gestion et les performances environnementales
	Enquêtes
Entretiens et groupes de discussion avec les participants aux projets de coopération
SIG



c. Méthode d’évaluation proposée 
Le calcul des indicateurs communs liés à la QEC nº 2 est décrit à l’annexe 11 des lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais).
Pour l’évaluation de la partie de la QEC nº 2 consacrée à l’innovation, il est proposé de:
ÉTAPE 1: déterminer les bénéficiaires de la mesure M16 et de ses sous-mesures conformément aux résultats de l’analyse de leur potentiel d’innovation (bénéficiaires qui ont mis en œuvre des opérations jugées innovantes); 
ÉTAPE 2: quantifier les indicateurs de réalisation et les indicateurs cibles à l’aide des données de suivi tirées de la base de données des opérations du PDR sur les GO. En vue d’utiliser la base de données des opérations pour évaluer l’innovation, l’autorité de gestion peut ajouter et collecter des données liées aux GO et à l’innovation; 
ÉTAPE 3: collecter des éléments probants pour répondre à la QEC à l’aide des méthodes spécifiées. Concevoir des questions ouvertes pour utiliser les méthodes données dans le tableau ci-après (enquêtes, groupes de discussion et méthode Delphi) en respectant les critères de jugement et les indicateurs ainsi que les résultats de l’analyse du potentiel d’innovation;
ÉTAPE 4: analyser et interpréter les éléments probants collectés et les utiliser pour répondre à la QEC nº 2 concernant le renforcement des liens à l’égard de l’innovation.
[bookmark: _Toc503284466][bookmark: _Toc508894477]Méthodes recommandées pour la QEC nº 2 
	Méthodes
	Astuces concernant la manière d’utiliser les méthodes

	Enquête auprès des bénéficiaires des projets de coopération et des bénéficiaires finaux.
	· Sélectionner un échantillon de projets de coopération (par exemple, par secteur, taille du GO, zone géographique, etc.) pour collecter des données et des informations auprès des bénéficiaires pour les indicateurs au moyen d’une enquête.
· Sélectionner, entre autres, les projets de coopération qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur la gestion et les performances environnementales (par exemple, les sous-mesures 5, 6, 8 et 9 ou les groupes opérationnels dans ce domaine – M16.1).
· Élaborer les enquêtes en y incluant des questions ouvertes sur la manière dont les projets de coopération ont contribué à: a) partager les idées innovantes, b) renforcer la capacité d’innover, et c) créer un environnement propice à l’innovation.
· Utiliser les résultats de l’enquête pour: évaluer comment différentes formes de projets de coopération (coopération entre différents acteurs, pôles et réseaux et groupes opérationnels) contribuent à renforcer les liens entre la recherche/l’innovation et la pratique.

	Groupes de discussion structurés
	· Organiser des groupes de discussion avec les acteurs de l’innovation (par exemple, les services de soutien à l’innovation, les conseillers qui font office de courtiers en innovation, les chercheurs et les centres d’innovation, etc.).
· Analyser comment les liens entre les acteurs influencent la capacité d’innover et de créer un environnement propice à l’innovation.
· Envisager la possibilité de créer des groupes de discussion thématiques (par exemple, un groupe de discussion pour les projets de coopération qui portent sur les questions environnementales, un autre pour les groupes opérationnels du PEI, etc.).

	Méthode Delphi
	· Organiser un processus Delphi avec des experts de l’innovation (par exemple, ceux qui participent aux projets de coopération, mais aussi des universitaires, etc.) afin de prendre des décisions sur les critères pertinents.




[image: ]Exemples tirés des RAM présentés en 2017
Le Mecklembourg-Poméranie-Occidentale (DE) utilise trois critères de jugement en relation avec l’innovation:
· les processus qui bénéficient d’un soutien du PDR sont innovants et basés sur les connaissances obtenues; 
· des actions innovantes sont mises en œuvre et diffusées via les GO;
· les résultats obtenus permettent d’améliorer la position de marché des partenaires concernés via l’innovation.
Plusieurs méthodes sont utilisées pour collecter des informations auprès des GO du PEI. Celles-ci couvrent différentes dimensions des innovations et ont pour but de juger la qualité et les effets des GO:
· l’analyse initiale (évaluation des conditions-cadres, entretiens avec les acteurs, etc.);
· l’évaluation des caractéristiques des innovations et de leur type grâce à l’analyse des critères de sélection et des études de cas; 
· l’analyse des résultats obtenus et leur diffusion (enquête et auto-évaluation des GO).
Les sources de données et d’informations incluent les données de suivi, les formulaires de demande, la documentation des projets, les données statistiques primaires collectées via les enquêtes, et les données statistiques secondaires issues de sources diverses. 
L’enquête auprès des bénéficiaires (GO du PEI) est menée avant et après l’intervention. 
La République tchèque suggère d’utiliser une approche basée sur des études de cas pour collecter des informations auprès des GO et à partir des projets de coopération relatifs à l’innovation.

d. Risques et solutions 
	Risques
	Solutions

	Pour certains indicateurs, les données pourraient ne pas être disponibles avant la fin de la période de programmation (par exemple, le nombre d’opérations de coopération qui se poursuivent après le soutien du PDR).
	Les types de structures de coopération créées (structure juridique, composition, déclaration d’engagement des partenaires, etc.) peuvent être analysées à l’aide d’une évaluation qualitative (par exemple, à l’aide de groupes de discussion ou d’entretiens avec les partenaires du GO). 

	Collecter des informations pour certains indicateurs qui peuvent ne pas avoir été inclus au système de suivi du PDR (par exemple, les indicateurs supplémentaires). 
	La collecte d’informations peut s’effectuer au moyen d’enquêtes et d’entretiens. 
Les autorités de gestion peuvent aussi envisager d’inclure la collecte de données relatives aux indicateurs supplémentaires via la base de données des opérations. 


e. Conclusions et recommandations
Les principales conclusions et les recommandations doivent porter sur les points suivants au moins:
la tendance du PDR à utiliser la mesure de coopération pour repérer l’innovation dans les zones rurales. La création d’un groupe opérationnel, par exemple, montre qu’une idée innovante a été découverte et peut être mise en œuvre en liant la recherche et la pratique. Le champ, le contenu et la durée du projet préparé et mis en œuvre par le GO constituent des informations utiles pour tirer des conclusions supplémentaires à cet égard;
les effets des projets de coopération sur la capacité d’innover. L’analyse du nombre et du type de projets de coopération ainsi que de la participation des acteurs de l’innovation peut permettre de tirer des conclusions sur les réalisations liées à la mesure de coopération en ce qui concerne la capacité d’innovation en milieu rural;
les effets des projets de coopération sur la création d’un environnement propice à l’innovation (autrement dit, la mesure dans laquelle les projets de coopération ont permis la création de structures et de procédures qui facilitent la production d’idées innovantes). Cela inclut, par exemple, des structures et des méthodes de courtage en innovation, l’établissement de liens permanents entre les PME, les services d’innovation et les organismes de financement, etc.
Lectures complémentaires
[bookmark: _Toc501382133][image: ]
Lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017 (en anglais)», annexe 11; 
Document d’orientation «Cooperation measure», article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, novembre 2014.
Documents de l’atelier du REDR sur la mesure M16 «Coopération», juin 2016, Bruxelles: http://enrd.ec.europa.eu/news-events/events/enrd-workshop-measure-16-cooperation_fr.

1.4.1 [bookmark: CEQ_NRN][bookmark: _Toc503368727][bookmark: _Toc508889638]QEC nº 21: «Dans quelle mesure le RRN a-t-il contribué à la réalisation des objectifs fixés à l’article 54, paragraphe 2, du règlement (UE) nº 1305/2013?»
Comprendre la QEC
Cette question porte sur la réalisation des quatre objectifs du RRN[footnoteRef:57]. Les présentes lignes directrices[footnoteRef:58] traitent de la QEC nº 21 en relation avec l’objectif du RRN «favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales» aux fins de l’évaluation de l’innovation, telle que favorisée par les RRN à compter de 2019.  [57:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 54, paragraphe 2.]  [58:   Des orientations sur la manière de répondre à la QEC nº 21 figurent aussi dans les lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais), annexe 11, dans lesquelles tous les objectifs liés au RRN ont été pris en considération en vue de répondre à la QEC, https://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/guidelines-assessment-rdp-results-how-prepare-reporting-evaluation-2017_fr.] 

Le RRN fonctionne au moyen de différents groupes d’actions établis dans le plan d’action du RRN et inclut différents types de parties concernées, dont des acteurs de l’innovation. Il est donc important de reconnaître quels groupes d’actions[footnoteRef:59] sont susceptibles de favoriser l’innovation à travers les trois démarches (voir le chapitre 1.1) et quels types de parties concernées du système d’innovation participent et peuvent être visées par ces actions sur le plan de la promotion de l’innovation.  [59:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 54.] 

Les actions qui figurent dans le plan d’action du RRN relèvent des sept groupes d’activités mentionnés dans le règlement[footnoteRef:60]. Des exemples de la manière dont ces activités pourraient être liées à la promotion de l’innovation sont donnés dans l’encadré ci-dessous. [60:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 54, paragraphe 3, point b).] 

Les RRN, en tant qu’élément de l’assistance technique, sont destinés à accompagner et à soutenir la mise en œuvre du PDR et contribuent directement à favoriser l’innovation comme objectif transversal. Cependant, les RRN peuvent aussi travailler en synergie avec d’autres acteurs de l’innovation dans le cadre du développement rural, tels que les GAL Leader ou le PEI-AGRI (voir l’exemple dans l’encadré).
[image: ]Cultiver les idées nouvelles et partager les innovations:
· collecte d’exemples de projets qui couvrent toutes les priorités du PDR: il peut par exemple s’agir de projets innovants ou de la création de bases de données de projets innovants, contribuant ainsi à la découverte et au partage d’innovations;
· facilitation des échanges thématiques et analytiques entre les acteurs du développement rural, mise en commun et diffusion des données recueillies. Ces échanges peuvent aussi favoriser l’innovation en cultivant et partageant des idées nouvelles et en créant les conditions nécessaires au développement de nouvelles connaissances;
· publicité et informations concernant le PDR et activités d’information et de communication visant un public plus large. Celles-ci peuvent entre autres inclure des informations sur les réalisations du PRD en matière d’innovation, les réalisations des GO du PEI, la manière dont les stratégies de DLAL et les partenariats favorisent l’innovation, et des exemples de ces partenariats et projets Leader/DLAL innovants, etc.
Renforcer la capacité d’innover:
· activité concernant l’offre de formations et de mises en réseau pour les conseillers et les services de soutien à l’innovation, axés sur l’innovation dans l’agriculture, la foresterie et d’autres secteurs concernés par le PDR. La formation des conseillers et des services de soutien à l’innovation peut par exemple faciliter la création de GO du PEI et ainsi contribuer à renforcer la capacité d’innover dans les zones rurales, puisque les GO sont censés développer des projets innovants;
· activité concernant l’offre de formations et de mises en réseau destinées aux GAL et en particulier l’assistance technique pour la coopération interrégionale et transnationale, les mesures en faveur de la coopération entre les GAL, et le recherche de partenaires au titre de la mesure M16 (coopération). Le RRN peut par exemple faciliter les efforts de coopération à l’appui de l’expérimentation et de l’innovation.
Créer un environnement propice à l’innovation:
· participer et contribuer aux activités des réseaux européens, notamment le REDR et le PEI-AGRI, peut donner la possibilité de favoriser un environnement propice à l’innovation grâce à ces réseaux;
· les RRN peuvent favoriser l’innovation en mettant en relation les acteurs de l’innovation (les agriculteurs, les chercheurs, les ONG, les GAL, etc.), en collectant des informations, en animant des initiatives ascendantes, en aidant à affiner des idées nouvelles et en apportant un soutien à la recherche de partenaires et de financements, ce qui contribue à créer un environnement propice à l’innovation.


Il est à noter que cette question d’évaluation concerne les RRN qui favorisent l’innovation non seulement dans l’agriculture, mais aussi dans les zones rurales dans leur ensemble. Les RRN peuvent intervenir à maints égards pour favoriser l’innovation et apporter «quelque chose de neuf» aux communautés rurales:
1. en travaillant avec les organisations et les entreprises rurales pour générer des idées et des approches nouvelles en vue de répondre aux besoins communs;
2. en tirant profit des bonnes pratiques en mettant les praticiens du développement rural en relation avec les experts, les universitaires et les instituts de recherche pertinents;
3. en dispensant des formations sur des sujets liés à l’innovation;
4. en aidant les GAL et les acteurs Leader à soutenir l’innovation comme principe essentiel de leurs stratégies de développement local et à «incuber» de nouvelles idées et approches. 
Avant d’aborder la QEC nº 21, il est donc important de clarifier ces aspects et de bien comprendre comment un RRN donné peut favoriser l’innovation grâce à ses activités.
Difficultés particulières: 
élaborer des éléments d’évaluation supplémentaires et propres au programme pour évaluer l’innovation en relation avec les RRN. Comment concevoir et utiliser des indicateurs (de résultat et d’impact) supplémentaires en plus des indicateurs de réalisation déjà fournis par le CMES pour répondre à la QEC nº 21 du point de vue de la promotion de l’innovation? 
attribuer les processus d’innovation aux interventions du RRN. Comment mesurer la mesure dans laquelle les processus d’innovation générés dans les zones rurales peuvent être directement ou indirectement attribués aux activités du RRN?
attribuer l’innovation favorisée par le PDR au RRN, notamment en évaluant la mesure dans laquelle l’innovation favorisée par le PDR peut être liée aux activités du RRN. Cela signifie que les effets des activités du RRN sur la promotion de l’innovation devraient être isolés des effets des autres interventions du PDR (autres mesures, etc.). 
Approche proposée pour répondre à la QEC nº 21
a. Logique d’intervention 
L’approche du PDR à l’égard de l’innovation telle qu’établie lors de la conception du programme[footnoteRef:61] inclut aussi le RRN. Lors de la préparation de l’évaluation qui fera l’objet du RAM présenté en 2019, le potentiel d’innovation du groupe d’actions figurant dans le plan d’action du RRN est analysé de la même manière que celui des mesures du PDR. Cela concerne le potentiel du RRN à: a) découvrir et partager des idées nouvelles, b) renforcer la capacité d’innover, et c) créer un environnement propice à l’innovation. En conséquence, toutes les activités mises en œuvre au titre du groupe d’actions du RRN qui ont montré un potentiel d’innovation sont considérées dans le cadre de la logique d’intervention sous-jacente du RRN en matière d’innovation. [61:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point c) v), et règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe I, partie I, point 5 c) et e).] 

La figure ci-après illustre la logique d’intervention du RRN en matière d’innovation et la manière dont elle peut être reconstruite à partir de la logique d’intervention existante du RRN ou à partir du plan d’action du RRN. 
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
Sur la base de la figure, une logique d’intervention du RRN en matière d’innovation peut être reconstruite de la manière suivante:
ÉTAPE 1: déterminer les besoins en matière d’innovation du territoire du PDR qui peuvent être couverts par les réseaux ruraux; 
ÉTAPE 2: lier les activités énumérées dans le plan d’action du RRN (et prédéfinies dans le cadre réglementaire de la période de programmation 2014-2020[footnoteRef:62]) aux trois démarches et donc à l’objectif général de promotion de l’innovation via le RRN (sur la base de l’analyse du potentiel d’innovation des mesures, voir le chapitre 2.2); [62:  Règlement (UE) nº 1305/2013, article 54.] 

ÉTAPE 3: utiliser la théorie du changement pour définir les réalisations escomptées générées grâce aux activités, qui mèneront aux résultats attendus liés aux trois démarches (incidences liées aux objectifs communs du RRN et aux objectifs du PDR). 
b. Éléments d’évaluation 
Il existe un critère de jugement pour répondre à la QEC nº 21, à savoir celui selon lequel «[l]’innovation dans l’agriculture, la production alimentaire, la foresterie et les zones rurales a été favorisée par le RRN»[footnoteRef:63]. Celui-ci est accompagné de deux indicateurs de réalisation communs[footnoteRef:64]: [63:  Helpdesk Évaluation, document de travail: «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020» (en anglais), disponible à l’adresse suivante: http://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/working-document-common-evaluation-questions-rural-development-programmes_fr]  [64:   Idem] 

· le nombre d’échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN (O.24);
· le nombre d’activités du réseau européen de développement rural auxquelles le RRN a participé (O.26).
Des critères de jugement et des indicateurs supplémentaires sont proposés dans le tableau 5. À cet effet, le critère de jugement existant a été divisé en plusieurs critères, conformément aux trois démarches d’innovation.
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	Critères de jugement
	Indicateurs
	Données requises
	Sources de données

	Éléments d’évaluation communs (CMES et éléments proposés dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020»)

	L’innovation dans l’agriculture, la production alimentaire et la foresterie et les zones rurales a été favorisée par le RRN.
	O.24 – Nombre d’échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN (ceux liés à l’innovation)
O.25 – Nombre d’outils de communication du RRN (liés à l’innovation)
O.26 – Nombre d’activités du réseau européen de développement rural auxquelles le RRN a participé (liées à l’innovation) 
Indicateur supplémentaire:
Pourcentage de projets innovants encouragés par le RRN sur le nombre total de projets innovants ayant bénéficié d’un soutien du PDR 
	Données sur les échanges thématiques et analytiques innovants mis en place par le RRN
Données sur les outils de communication liés à l’innovation établis par le RRN
Informations sur les activités du REDR en relation avec l’innovation auxquelles le RRN a participé 
Données sur les projets d’innovation du PDR lancés/soutenus par le RRN 
	Système de surveillance du PDR
Suivi et auto-évaluation du RRN
Suivi du REDR (statistiques du réseau)

	Éléments d’évaluation supplémentaires liés à la contribution du RRN à la découverte et au partage des innovations (facultatif)

	Les activités de publicité, d’information et de communication menées par le RRN concernant l’innovation dans le PDR ont augmenté.
	Nombre d’activités de publicité, d’information et de communication menées par le RRN concernant l’innovation
	Nombre d’activités publicité, d’information et de communication, par thème
	Suivi et auto-évaluation du RRN
Entretiens
Publications du RRN




	Critères de jugement
	Indicateurs
	Données requises
	Sources de données

	Éléments d’évaluation supplémentaires liés à la contribution du RRN à la capacité d’innover (facultatif)

	Les activités du RRN concernant la formation et la mise en réseau ont augmenté pour: a) les conseillers et les services de soutien à l’innovation ou b) les GAL.
	Nombre d’activités de formation et de mise en réseau du RRN pour: a) les conseillers et les services de soutien à l’innovation ou b) les GAL
	Nombre d’activités de formation et de mise en réseau, par groupe cible
	RRN (suivi, auto-évaluation, entretiens, publications)
GAL (entretiens, enquêtes, groupes de discussion)

	La capacité des conseillers et des services de soutien à l’innovation de faciliter l’établissement de GO s’est améliorée grâce aux activités du RRN. 
	Nombre de GO qui ont été mis en place avec le soutien de conseillers/services de soutien à l’innovation ayant bénéficié des activités de formation/mise en réseau menées par le RRN
	Nombre de GO mis en place avec le soutien de conseillers/services de soutien à l’innovation
Nombre de GO mis en place avec le soutien de conseillers/services de soutien à l’innovation ayant bénéficié des activités de formation/mise en réseau menées par le RRN
	RRN (suivi, auto-évaluation, entretiens, publications)
Enquêtes/groupes de discussion avec les GO
Enquêtes/groupes de discussion avec les conseillers (services de soutien à l’innovation)

	Éléments d’évaluation supplémentaires liés à la contribution du RRN à la création d’un environnement propice à l’innovation 

	La participation du RRN aux activités du REDR relatives à l’innovation a augmenté.
	Nombre d’activités du réseau européen de développement rural auxquelles le RRN a participé (O.26), dont celles sur des thèmes liés à l’innovation 
	Nombre d’activités du réseau européen de développement rural auxquelles le RRN a participé (O.26), par thème
	Tableaux de suivi
RRN (suivi, auto-évaluation, entretiens, publications)

	La participation du RRN aux activités du PEI a augmenté.
	Nombre et type de contributions du RRN au PEI-AGRI, dont:
la fourniture d’exemples de projets/bonnes pratiques ciblant l’innovation; 
l’organisation de réunions sur l’innovation;
des événements de mise en réseau entre les acteurs de l’innovation, à savoir les GAL et les GO;
des échanges d’informations transfrontières sur les projets, les initiatives de recherche, les réseaux thématiques et les possibilités de financement au titre d’Horizon 2020;
des activités de soutien aux services de soutien à l’innovation pour animer des actions innovantes et établir des GO;
une aide à la recherche de partenaires.
	Nombre de contributions du RRN au PEI par type, tel qu’indiqué à l’article 35, paragraphe 2, points a) à f) du règlement (UE) nº 1305/2013
	RRN (suivi, auto-évaluation, entretiens, publications)
Structure de mise en réseau au niveau des États membres pour les services de soutien à l’innovation (si distincte du RRN)
Point de service du PEI
Enquêtes/groupes de discussion sur les projets des GO

	Collaboration, échanges et travail en réseau accrus entre les partenaires de projets innovants
	Nombre de réseaux/partenariats/groupements de coopération supplémentaires entre les partenaires de projets innovants encouragés par le RRN 
	Nombre de réseaux/partenariats/groupements de coopération entre les partenaires de projets innovants soutenus par le RRN
	Base de données du RRN
Enquêtes/groupes de discussion



c. Méthode d’évaluation proposée 
Les étapes suivantes sont recommandées pour répondre à la QEC nº 21:
ÉTAPE 1: collecter des informations pour déterminer la contribution du RRN à l’innovation auprès des acteurs participant aux actions du RRN qui présentent un potentiel d’innovation. Pour ce faire, les critères de jugement et les indicateurs peuvent être utilisés et les méthodes données dans le tableau 6 ci-après peuvent être appliquées;
ÉTAPE 2: quantifier les indicateurs de réalisation et les indicateurs propres au RRN concernant l’innovation en utilisant les données de suivi sur les activités du RRN tirées de la base de données des opérations du PDR et du système de suivi du PDR; 
ÉTAPE 3: appliquer la théorie du changement afin de comparer les résultats avec le potentiel d’innovation des activités du RRN mises en évidence au début du processus d’évaluation avec les activités du RRN mises en œuvre. Cela inclut l’élaboration d’une chronologie causale et d’une description des réalisations des activités du RRN en relation avec les démarches d’innovation et avec la manière dont elles surviennent (en utilisant aussi les informations du système de suivi). Valider ce qui précède à l’aide de techniques de triangulation;
ÉTAPE 4: répondre à la QEC en jugeant la mesure dans laquelle le RRN a contribué à favoriser l’innovation au moyen de différents groupes d’activités à l’aide d’une échelle de Likert[footnoteRef:65]. L’évaluateur doit aussi noter le degré de confiance de l’acteur sondé/interrogé dans les résultats sur une échelle analogue à cinq niveaux. Les notes données devront être justifiées. [65:  Allen et Seaman (2007).] 
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La République tchèque mentionne des études de cas basées sur les informations collectées auprès des bénéficiaires des projets innovants. Elle propose de suivre les données sur les projets innovants pour les indicateurs de réalisation O.24 et O.25 grâce à la base de données des opérations, et de les utiliser dans l’évaluation en 2019:
· O.24 – nombre d’échanges thématiques et analytiques entre les acteurs du développement rural mis en place avec le soutien du RRN – échanges axés sur les conseillers et les services de soutien à l’innovation; 
· O.25 – nombre d’outils de communication du RRN axés sur les conseillers et les services de soutien à l’innovation.
La Slovaquie décrit les entretiens menés avec les acteurs concernés (RRN et participants aux activités du RRN) en vue de collecter des données pour les indicateurs supplémentaires: pourcentage de projets innovants soutenus par le RRN par rapport au nombre total de projets innovants ayant bénéficié d’un soutien du PDR. 
La Castille-et-León (ES) recommande d’introduire dans le système de suivi un indicateur qui mesure le nombre de participants aux projets de la mesure M16.

Les lignes directrices «Évaluation des réseaux ruraux nationaux 2014-2020»[footnoteRef:66] donnent une description détaillée des méthodes et des outils pour évaluer les RRN. Elles proposent une approche mixte qui combine des méthodes qualitatives et quantitatives. Celles-ci comprennent des enquêtes, des méthodes fondées sur le dialogue, des méthodes analytiques et des méthodes diagnostiques.  [66:  Helpdesk Évaluation, lignes directrices «Évaluation des réseaux ruraux nationaux 2014-2020», 2016, chapitre 3.1.3 et partie III, https://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/guidelines-evaluation-national-rural-networks-2014-2020_fr.] 

Le tableau suivant donne un bref aperçu des méthodes à utiliser pour répondre à la QEC nº 21 en ce qui concerne l’objectif d’innovation d) des RRN. Une description complète de ces méthodes figure dans les lignes directrices «Évaluation des réseaux ruraux nationaux 2014-2020».
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	Méthode
	Astuces sur l’utilisation de chaque méthode pour répondre à la QEC nº 21

	Enquêtes
	Elles peuvent être utilisées pour collecter des données et des informations sur l’innovation qui ne figurent pas dans les bases de données, en particulier en relation avec les indicateurs supplémentaires.
Les enquêtes peuvent être adressées aux RRN, aux GO du PEI, aux bénéficiaires des projets et aux autres parties concernées par l’innovation.

	Groupes de discussion (méthode fondée sur le dialogue)
	Utilisés dans le cadre des méthodes d’évaluation fondées sur le dialogue, ces groupes peuvent être organisés comme suit pour la QEC nº 21:
· dans une architecture à deux niveaux, créer des groupes de discussion aux différents niveaux (autrement dit, conseillers/services de soutien à l’innovation et GAL). Les deux niveaux peuvent bénéficier des activités de formation et de mise en réseau des RRN; 
· axés sur le domaine thématique de l’innovation (par exemple, mettre en place des groupes de personnes avec une grande variété de points de vue pour valider les activités des RRN visant à favoriser l’innovation).

	Analyse fonctionnelle des réseaux (méthode diagnostique)
	Combiner une enquête en ligne auprès des GO [en faisant la distinction entre ceux qui ont reçu une forme de soutien (courtage, formation, etc.) du RRN et les autres] avec une série d’entretiens approfondis avec certains GO. Une autre solution consiste à organiser un groupe de discussion afin de réfléchir sur les résultats préliminaires de l’enquête en ligne.

	Analyse des acteurs de l’innovation (méthode diagnostique)
	Elle peut être adressée aux acteurs de l’innovation à différents niveaux: le RRN ou la structure de réseau au niveau des États membres pour les services de soutien à l’innovation (si distincte du RRN); les coordinateurs des réseaux thématiques, les coordinateurs des GO et même le point de service du PEI. 
L’analyse des parties concernées aidera à collecter des informations sur les indicateurs pour lesquels des données ne sont pas collectées via la base de données de suivi. Dans le cas de la QEC nº 21, seuls trois indicateurs de réalisation peuvent être quantifiés à l’aide des données de suivi, et même dans ce cas, les données peuvent être trop génériques et ne pas couvrir les éléments d’innovation. Par exemple, le nombre d’échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN (O.24) peut être consigné dans la base de données de suivi, mais sans préciser quels échanges portaient sur des thèmes liés à l’innovation.

	Analyse des réseaux sociaux (ARS) (méthode diagnostique)
	Une ARS peut être réalisée sur un aspect thématique, notamment la mesure dans laquelle les objectifs d’innovation du RRN sont favorisés, en examinant les tracés des réseaux d’innovation (par exemple, pour déterminer les acteurs essentiels de l’innovation au sein du réseau), en évaluant leurs caractéristiques structurelles (par exemple, la position centrale ou périphérique des parties concernées par l’innovation) et les chevauchements entre ceux-ci (par exemple pour déterminer les connecteurs essentiels), en vue d’en débattre au sein d’un groupe de discussion.
L’ARS peut aider à mesurer la participation des parties concernées par l’innovation dans le RRN et à évaluer l’efficacité des réalisations relatives à l’innovation (par exemple, les échanges thématiques et analytiques sur l’innovation, les activités de formation et de mise en réseau sur l’innovation, et la collecte d’exemples de projets en relation avec l’innovation).

	Études de cas
	Les études de cas peuvent être adaptées et utilisées dans n’importe quelle évaluation. Elles offrent la possibilité de mélanger plusieurs méthodes et sont très flexibles dans leur conception. Dans le cas de la QEC nº 21, il est proposé de construire une étude de cas autour des questions/critères liés à l’innovation suivants:
A. l’analyse du rôle du RRN dans la mise en place des groupes opérationnels et donc dans la promotion de l’innovation dans l’agriculture, dans la foresterie et dans les zones rurales;
B. l’analyse des contributions du RRN visant à promouvoir les conseillers et les services de soutien à l’innovation comme formateurs dans les processus d’innovation interactifs (par exemple, pour s’emparer d’idées de pratiques, faire office de courtiers, de facilitateurs et de diffuseurs des nouvelles connaissances);
C. l’analyse du rôle des RRN dans les réseaux thématiques, qui mettent en relation les groupes opérationnels et évaluent donc les liens avec Horizon 2020.


d. Risques et solutions
	Risques
	Solutions

	Des données relatives aux trois principaux indicateurs de réalisation devraient être disponibles, mais elles ne seront très probablement pas axées sur l’innovation. Par exemple, les données sur les échanges thématiques et analytiques ne seront peut-être pas collectées par thème, plus particulièrement sur le thème de l’innovation. De même, les données sur les outils de communication ne seront peut-être pas désagrégées par thème (par exemple, communication des résultats de l’innovation).
	Les AG pourraient intégrer le volet relatif à l’innovation pour les trois indicateurs de réalisation communs dans les bases de données de suivi[footnoteRef:67]. [67:  Exemple du RRN italien. http://www.reterurale.it/flex/cm/pages/ServeBLOB.php/L/IT/IDPagina/16281.
] 


	Pour tous les autres indicateurs proposés, les données ne seraient pas collectées à des fins de suivi, à moins qu’une AG/un RRN ait décidé de les collecter en plus des éléments de données communs.
	Au début de la mise en œuvre, les RRN devraient signaler leurs activités axées sur la promotion de l’innovation (par exemple, la formation des acteurs de l’innovation, les échanges thématiques sur l’innovation, la collecte de bonnes pratiques en matière d’innovation, le soutien à la mise en place de GO, etc.).

	Se baser sur une seule méthode (qualitative ou quantitative) pour analyser les données pourrait ne pas donner des résultats fiables.
	Utiliser une combinaison de méthodes d’évaluation, qui permettent de collecter des informations de manière continue ou ex post, telles que celles proposées ci-dessus (enquêtes, groupes de discussion, méthodes diagnostiques, études de cas) et permettent de trianguler et d’obtenir des résultats plus fiables.


e. Conclusions et recommandations
Les conclusions et les recommandations devraient porter sur:
la mesure dans laquelle les RRN contribuent à favoriser l’innovation dans l’agriculture, la production alimentaire, la foresterie et les zones rurales;
les principaux facteurs et conditions qui font des RRN des acteurs essentiels dans les processus d’innovation interactifs;
le rôle des RRN dans le système d’innovation: 1) repérer l’innovation en collectant et en disséminant les bonnes pratiques; 2) renforcer la capacité d’innover par la formation, la mise en réseau et les échanges thématiques et analytiques; 3) créer un environnement propice à l’innovation en soutenant et en animant les GO du PEI.
Lectures complémentaires
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Helpdesk Évaluation européen (2016), Lignes directrices «Évaluation des résultats du PDR: Comment établir le rapport sur l’évaluation en 2017» (en anglais) annexe 11 
REDR (2014), NRN Guidebook. Office des publications Luxembourg
Helpdesk Évaluation européen (2016), Lignes directrices «Évaluation des réseaux ruraux nationaux 2014-2020».
Commission européenne, DG AGRI (2014), Lignes directrices pour la programmation en matière d’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (en anglais).
Helpdesk Évaluation européen (2014), Intervention logic and evaluation framework for 2014-2020 National Rural Networks. Document de référence présenté lors de l’atelier sur les bonnes pratiques «National Rural Networks: How to show their benefits», Rome (Italie), les 10 et 11 avril 2014.

4. [bookmark: _Toc501382134][bookmark: _Toc503368728][bookmark: _Toc508889639]QEC nº 23: «Dans quelle mesure le PDR a-t-il contribué à la réalisation de l’objectif phare de la stratégie Europe 2020 visant à investir 3 % du PIB de l’Union européenne dans la recherche et le développement et l’innovation?» 
Comprendre la QEC
Cette QEC concerne un des cinq grands objectifs de la stratégie Europe 2020: «investir 3 % du PIB de l’Union européenne dans la recherche et le développement/l’innovation». Pour comprendre la question, il convient de prendre en considération le contexte et la mesure de cet objectif phare, et plus important encore, sa finalité, à savoir améliorer les conditions de l’innovation, de la recherche et du développement, tout en recourant à la fois aux fonds publics et aux fonds privés. 
Ce grand objectif est lié aux priorités de la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive basée sur la connaissance et l’innovation. L’objectif attire l’attention sur la nécessité à la fois pour les secteurs public et privé d’investir dans la R&D, mais il se concentre sur les ressources plutôt que sur l’impact[footnoteRef:68]. Il est absolument nécessaire d’améliorer les conditions de la R&D privée au sein de l’Union et de nombreuses mesures proposées dans cette stratégie se proposent de le faire. Il est évident aussi qu’en considérant la R&D et l’innovation ensemble, nous atteindrons un ensemble plus large de dépenses davantage pertinent pour les activités commerciales et les éléments moteurs de la productivité. La Commission propose de maintenir l’objectif de 3 % tout en concevant un indicateur qui refléterait l’intensité de la R&D et de l’innovation.  [68:   Europe 2020: une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive, http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX%3A52010DC2020.] 

Cet objectif phare a été traduit dans les États membres en des objectifs nationaux qui reflètent les différentes situations et circonstances afin que chaque État membre puisse vérifier ses propres avancées vers les objectifs d’Europe 2020[footnoteRef:69].  [69:  http://ec.europa.eu/europe2020/targets/eu-targets/index_en.htm.] 

Difficultés particulières: 
gestion des données pour obtenir des données de grande qualité sur la R&D et l’innovation: Eurostat publie régulièrement un rapport d’avancement complet sur l’indicateur de l'objectif phare[footnoteRef:70]. La collecte des données est guidée par le manuel de Frascati (OCDE)[footnoteRef:71] et par certaines réglementations européennes[footnoteRef:72]. Le manuel de Frascati est aussi à la base de la collecte des données pour l’indicateur indirect de l’indicateur de l' objectif phare «dépense intérieure brute de R&D (DIRD)» qui sont collectées par Eurostat[footnoteRef:73]. Il comprend les dépenses de recherche et développement des entreprises, des établissements d’enseignement supérieur ainsi que des organismes publics et des organisations privées à but non lucratif. La DIRD est fournie par Eurostat pour les niveaux NUTS 1 et NUTS 2. L’indicateur «pourcentage de la DIRD totale» montre les parts relatives des différentes sources de fonds dans la R&D: l’industrie, le gouvernement, l’enseignement supérieur et le secteur privé à but non lucratif. La cinquième source de fonds indiquée provient de la DIRD financée depuis l’étranger. Le «pourcentage de la DIRD totale» est fourni pour le niveau NUTS 1. Bien qu’Eurostat publie les données les plus récentes, il y a un décalage de deux à trois ans. Eurostat ne fournit pas de données pour la DIRD ni le pourcentage de la DIRD totale par secteur économique (par exemple, industrie alimentaire, agriculture, etc.). Bien que les statistiques fassent explicitement référence aux dépenses dans la recherche et le développement, elles incluent toutefois également les dépenses dans l’innovation jusqu’à un certain point, tel que prévu par la stratégie Europe 2020. Pour les programmes de financement qui encouragent l’innovation, le manuel de Frascati est un point de référence. Il mesure les activités scientifiques, technologiques et d’innovation, mais la frontière entre les activités de R&D et d’innovation n’est pas toujours tout à fait claire;  [70:  http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/R_%26_D_expenditure/fr.]  [71:  http://www.oecd.org/fr/publications/manuel-de-frascati-2015-9789264257252-fr.htm.]  [72:  Décision nº 1608/2003/CE du Parlement européen et du Conseil, règlement (CE) nº 753/2004 et règlement (UE) nº 995/2012.]  [73:  http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Glossary:Gross_domestic_expenditure_on_R_%26_D_(GERD)/fr.] 

évaluer la contribution du PDR à l'objectif phare: la difficulté consiste à refléter de manière adéquate et réaliste les contributions du PDR à l'objectif phare en gardant à l’esprit l’orientation des programmes vers la stratégie Europe 2020. Dans le cadre de cette évaluation, il est également nécessaire de prendre en considération les caractéristiques des interventions du Feader et les particularités des zones rurales et des secteurs dans lesquels elles fonctionnent. Étant donné que les zones rurales sont en général structurellement plus faibles que les zones urbaines et que la stratégie Europe 2020 est basée sur les investissements dans les zones et les secteurs de croissance, une contribution relativement plus faible du PDR par rapport aux autres programmes opérationnels peut être escomptée[footnoteRef:74]. Cependant, ce qui peut sembler moins important pour les économies nationales peut être très important pour le PIB dans les zones rurales et pour le futur développement de celles-ci. Il convient donc de calculer les contributions du PDR à l'objectif phare et de répondre à la QEC.  [74: En Allemagne, une étude sur les évaluations ex ante, qui s’est (entre autres) intéressée à la pertinence des PDR pour atteindre les objectifs d’Europe 2020, a montré que la contribution des PDR à l'objectif phare de 3 % était évaluée comme très faible. Les dépenses n’apporteront qu’une contribution mineure à la dépense de R&D dans plusieurs Länder. 
] 

Approche proposée pour répondre à la QEC nº 23
a. Logique d’intervention 
Toutes les mesures/sous-mesures du PDR qui contribuent à favoriser l’innovation par l’intermédiaire des trois démarches dans les zones rurales recensées dans le cadre de l’analyse de leur potentiel d’innovation (voir le chapitre 2.2) devraient être prises en considération dans le cadre de la logique d’intervention liée à la QEC nº 23. Cela va au-delà des mesures qui sont principalement considérées comme des mesures qui favorisent l’innovation (M1, M2 et M16) et cela peut aussi couvrir d’autres mesures d’investissement, de commercialisation, axées sur une zone donnée dont la mise en œuvre pourrait soutenir l’innovation (par exemple, au moyen de critères de sélection de projets relatifs à l’innovation). Les opérations mises en œuvre au titre de ces mesures et sous-mesures sont prises en considération dans le calcul des dépenses de R&D et d’innovation, et l’évaluation de l'objectif phare ou de son indicateur indirect (DIRD) et des indicateurs supplémentaires sont utilisés pour répondre à la QEC nº 23 (tel que déterminé dans le cadre de l’analyse du potentiel d’innovation – voir le chapitre 2.2). 
b. Éléments d’évaluation liés à la QEC nº 23
Le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020» propose deux critères de jugement (augmentation des investissements dans la R&D et renforcement de l’innovation), deux indicateurs communs CMES (T1 – dépenses au titre des articles 14 et 35, et T2 – nombre total des actions de coopération bénéficiant d’une aide au titre de la mesure de coopération) et un indicateur supplémentaire (dépense de R&D du PDR en pourcentage du PIB) pour répondre à la QEC nº 23. Ces éléments ne peuvent cependant pas rendre pleinement compte des contributions du PDR à l'objectif phare. 
Les présentes lignes directrices proposent donc des éléments d’évaluation supplémentaires pour répondre à la QEC nº 23 (voir le tableau 7).

[bookmark: JC_Indic_data][bookmark: _Toc503284469][bookmark: _Toc508894480]Critères de jugement, indicateurs et données requises pour répondre à la QEC nº 23
	Critères de jugement 
	Indicateurs
	Données requises
	Sources de données

	Éléments d’évaluation communs (CMES et éléments proposés dans le document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020»)

	L’investissement dans la R&D et l’innovation a augmenté[footnoteRef:75]. [75:   Document de travail «Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020» (en anglais), http://enrd.ec.europa.eu/evaluation/publications/working-document-common-evaluation-questions-rural-development-programmes_fr.] 

L’innovation a été favorisée. 
	T1: pourcentage des dépenses au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013 par rapport au montant total des dépenses pour le PDR 
T2: nombre total des opérations des projets de coopération bénéficiant d’une aide au titre de la mesure de coopération [article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013] (groupements, réseaux et pôles, projets pilotes) 
Indicateur supplémentaire: 
Dépense de R&D du PDR en pourcentage du PIB (DIRD «développement rural») 
	Données sur les dépenses de R&D et d’innovation du PDR
Données sur les dépenses totales du PDR 
Données sur les dépenses de R&D et d’innovation pour l’État membre/la région
Données sur le PIB pour l’État membre/la région
	Système de surveillance du PDR
Eurostat 
Statistiques nationales/régionales 

	Éléments d’évaluation supplémentaires (facultatif)

	L’investissement dans la R&D et l’innovation a augmenté.
	Indicateurs supplémentaires: 
Dépense intérieure brute de R&D (DIRD) par rapport au produit intérieur brut (PIB)
Dépenses de R&D et d’innovation du PDR en pourcentage des dépenses totales du PDR 
Dépenses de R&D et d’innovation du PDR en pourcentage des dépenses intérieures brutes de R&D et d’innovation
	Données sur la R&D et l’innovation conformément au manuel de Frascati
Données sur les dépenses de R&D et d’innovation du PDR ventilées par type de bénéficiaire 
Données sur les dépenses totales du PDR 
Données sur les dépenses de R&D et d’innovation pour l’État membre/la région
Données sur le PIB pour l’État membre/la région
	Système de surveillance du PDR
Eurostat 
Statistiques nationales/régionales 


A. 
c. Méthode d’évaluation proposée
L’indicateur de l'objectif phare est collecté par Eurostat et via les statistiques nationales et renvoie à la dépense intérieure brute de R&D (DIRD), en tant qu'indicateur indirect du PIB, connu sous le nom d’intensité de R&D. Les statistiques compilent les dépenses de R&D pour quatre secteurs: 1) le secteur des entreprises, 2) le secteur public, 3) le secteur de l’enseignement supérieur, et 4) le secteur privé à but non lucratif. Des informations plus détaillées sur le calcul de chaque indicateur figurent dans le tableau 8.
Les données pour les indicateurs communs T1 et T2 sont collectées directement à partir du système de suivi du PDR (base de données des opérations). 
Les données relatives à l'objectif phare«dépense intérieure brute de R&D (DIRD) par rapport au produit intérieur brut (PIB)» peuvent être collectées aux niveaux NUTS 1 et NUTS 2 d’Eurostat.
L’indicateur supplémentaire «dépense de R&D du PDR en pourcentage du PIB» (ci-après appelé DIRD «développement rural» ou DIRDᴰᴿ) montre la dépense de R&D du PDR via les mesures/sous-mesures pertinentes par rapport au PIB:
les données sur le PIB sont collectées via les statistiques nationales et sont aussi disponibles à partir de sources de l’Union (Eurostat); 
les données sur les dépenses de recherche et de développement et d’innovation du PDR peuvent être tirées du système de suivi du PDR en calculant les dépenses liées aux opérations présentant un potentiel d’innovation (telles que recensées dans le cadre de l’analyse du potentiel d’innovation – voir le chapitre 2.2) et ventilées par bénéficiaires attribués aux secteurs tel que prévu par le manuel de Frascati. 
L’indicateur supplémentaire «dépense de R&D et d’innovation du PDR en pourcentage des dépenses totales du PDR» montre la part du budget du PDR consacrée au soutien à la recherche et au développement et à l’innovation. Les données pour cet indicateur peuvent aussi être tirées du système de suivi du PDR, si la base de données des opérations permet également de suivre les informations sur les projets ayant un potentiel d’innovation élevé qui ont été recensés lors l’analyse préalable à l’évaluation.
L’indicateur supplémentaire «dépenses de R&D et d’innovation du PDR en pourcentage des dépenses intérieures brutes de R&D et d’innovation» montre la relation entre les investissements du PDR dans la recherche, le développement et l’innovation et les dépenses intérieures brutes de R&D. Les données peuvent être tirées du système de suivi du PDR, des statistiques nationales et régionales, ainsi que d’Eurostat.
Les chiffres relatifs aux indicateurs peuvent être calculés ex ante (contributions prévues) et au moment de l’évaluation pour le RAM à présenter en 2019 et de l’évaluation ex post (contributions réelles au moment de l’évaluation), ce qui permet alors de comparer les contributions prévues et réelles. L’exemple dans le tableau 8 montre les valeurs prévues et réelles des indicateurs communs et supplémentaires:
[bookmark: _Hlk501698024]
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	Indicateurs
	Valeurs prévues
	Valeurs réelles
	Calc.

	Données tirées du PDR (base de données des opérations)
	Dépenses totales du PDR (agrégées)
	800 000 000
	790 000 000
	a

	
	Dépenses du PDR au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013 (agrégées)
	40 000 000
	30 000 000
	b

	
	Dépenses du PDR pour toutes les mesures/sous-mesures du PDR qui investissent dans la R&D et qui sont susceptibles de favoriser l’innovation (agrégées)
	120 000 000
	140 000 000
	c

	Données contextuelles
	PIB national/régional (de tous les secteurs) (annuel)
	200 000 000 000
	200 000 000 000
	d

	
	Dépenses intérieures brutes de R&D (DIRD) de tous les secteurs (annuelles)
	3 000 000 000
	3 000 000 000
	e

	Valeurs des indicateurs cibles communs 
	T1: pourcentage des dépenses au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013 par rapport au montant total des dépenses pour le PDR
	5 %
	4 %
	f=
b*100/a

	
	T2: nombre total des opérations des projets de coopération bénéficiant d’une aide au titre de la mesure de coopération [article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013] (groupements, réseaux et pôles, projets pilotes)
	30
	50
	g

	Valeurs des indicateurs de résultat supplémentaires 
	Dépense intérieure brute de R&D (DIRD) par rapport au produit intérieur brut (PIB) 
	1,5 %
	1,5 %
	h= e*100/d

	
	Dépense de R&D du PDR en pourcentage du PIB (DIRD «développement rural») 
	0,06 %
	0,07 %
	i= 
c*100/d

	
	Dépenses de R&D et d’innovation du PDR en pourcentage des dépenses totales du PDR. 
	15 %
	17,72 %
	j=
c*100/a

	
	Dépenses de R&D et d’innovation du PDR en pourcentage des dépenses intérieures brutes de R&D et d’innovation. 
	4,00 %
	4,67 %
	k=
c*100/e


d. Risques et solutions 
	Risques
	Solutions

	Mauvaise estimation du potentiel de différentes mesures du PDR à favoriser l’innovation dans les zones rurales, principalement celles autres que les «mesures d’innovation» typiques telles que les mesures M1, M2, M16, M19 ou M20, ce qui pourrait entraîner des erreurs dans le calcul des dépenses de R&D et d’innovation du PDR.

	Ce risque peut en partie être éliminé si une évaluation minutieuse du potentiel d’innovation du PDR est réalisée avant le début de l’évaluation. Le fait de signaler les mesures du PDR qui sont susceptibles d’avoir un potentiel d’innovation élevé facilite l’évaluation de leur potentiel réel. Par exemple, si les évaluateurs savent quelles mesures peuvent fortement influencer la génération d’idées nouvelles, ils vérifieront les «performances innovantes» de ces mesures au moment de l’évaluation et prendront leurs dépenses en considération dans le calcul des indicateurs correspondants. 

	Le manque de données de qualité (au format requis) sur la R&D et l’innovation dans les statistiques nationales et régionales. En cas d’insuffisance de données de qualité, le risque est que les évaluateurs n’utilisent pas les techniques adéquates pour estimer les dépenses investies dans la R&D et l’innovation. Cela pourrait compromettre l’obtention de valeurs réalistes pour les indicateurs supplémentaires proposés.
	Pour éviter ce risque, il est important que les évaluateurs disposent de la capacité et des outils nécessaires (par exemple, des coefficients) pour estimer les valeurs statistiques au niveau national/régional.


e. Conclusions et recommandations 
Les conclusions et les recommandations relatives à la QEC nº 23 devraient prendre en considération les aspects suivants:
le niveau des investissements dans la R&D et l’innovation mis en œuvre par le PDR par rapport à la situation globale de l’investissement dans la R&D et l’innovation, dans l’État membre/la région;
le potentiel des différentes mesures en matière d’investissement dans la R&D et l’innovation, dans le domaine de l’agriculture, de la transformation alimentaire, de la foresterie et les zones rurales. 
Lectures complémentaires
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4. [bookmark: _Toc501382135][bookmark: _Toc503368729][bookmark: _Toc508889640]QEC nº 30: «Dans quelle mesure les interventions du PDR ont-elles contribué à favoriser l’innovation?»
Comprendre la QEC
La QEC nº 30 concerne le processus de favorisation de l’innovation. Cela rend la question très vaste sur le plan conceptuel, étant donné que l’innovation naît des interactions des acteurs du système d’innovation. L’évaluation des processus demande du temps et il n’est donc possible de répondre à la question que lorsque l’intervention du PDR est déjà bien avancée (dans le RAM présenté en 2019) ou terminée (évaluation ex post). 
La contribution à grande échelle du PDR en matière d’innovation, c’est-à-dire, au regard de processus d’innovation performants qui ont entraîné des changements relativement importants (par exemple, un nombre relativement élevé d’agriculteurs qui adoptent une nouvelle technologie) est dans l’intérêt de l’Union. Le point de départ pour répondre à la QEC nº 30 consiste donc à déterminer les changements importants auxquels le PDR affirme avoir contribué, et pour lesquels une partie au moins de la contribution a consisté à favoriser l’innovation. Ces changements importants peuvent être mis en évidence en évaluant les indicateurs d’incidence et en collectant des informations supplémentaires (par exemple, grâce à des analyses documentaires et à des entretiens avec les parties concernées à la suite des résultats de l’analyse du potentiel d’innovation, voir le chapitre 2.2). Les résultats seront aussi utilisés pour répondre à d’autres QEC (les QEC nº 24 à 29). 
Le chapitre 1.1 part du postulat que les mesures/sous-mesures du PDR contribuent à favoriser l’innovation via trois démarches interconnectées (voir la figure 1). L’intérêt des trois démarches est qu’elles aident l’évaluateur à décortiquer et à mieux comprendre le processus d’innovation. Les lignes directrices proposent donc trois sous-questions à la QEC nº 30 correspondant aux différentes démarches: 
dans quelle mesure le PDR a-t-il favorisé l’innovation en cultivant le potentiel innovant? (démarche 1);
dans quelle mesure le PDR a-t-il favorisé l’innovation en renforçant la capacité d’innover? (démarche 2);
dans quelle mesure le PDR a-t-il favorisé l’innovation en créant un environnement propice à l’innovation? (démarche 3).
Les interactions entre les démarches sont aussi importantes. Le processus de développement collaboratif du potentiel innovant (par exemple l’élaboration et l’introduction d’une nouvelle technologie) renforce la capacité d’innover des personnes et des organismes concernés, ainsi que le système d’innovation lui-même. L’interaction entre les démarches doit être abordée au moment de répondre aux trois sous-questions et à la QEC nº 30. 
Difficultés particulières: 
élaborer des éléments d’évaluation supplémentaires pour répondre à la QEC nº 30 (critères de jugement et indicateurs, à la fois qualitatifs et quantitatifs); 
appliquer des méthodes d’évaluation qui permettent d’attribuer les changements observés dans l’ensemble des trois démarches du système d’innovation dans les zones rurales aux interventions du PDR; 
évaluer les changements survenus en raison des innovations soutenues par le PDR. 
Approche proposée pour répondre à la QEC nº 30
a. Logique d’intervention 
L’approche du PDR à l’égard de l’innovation est établie au moment de la conception du programme[footnoteRef:76]. Lors de l’analyse du potentiel d’innovation des mesures/sous-mesures du PDR au cours de la phase de préparation de l’évaluation, toutes les mesures/sous-mesures (pas seulement les mesures M1, M2, M16 et M19 et l’AT) sont analysées et testées afin de déterminer dans quelle mesure elles peuvent permettre de faire mûrir des idées, de renforcer les capacités et de créer un environnement propice. En conséquence, toutes les mesures et sous-mesures du PDR qui ont montré un potentiel d’innovation significatif devraient faire partie de la logique d’intervention du PDR en matière d’innovation qui oriente la mise en œuvre du PDR en ce sens. L’évaluateur utilise cette logique pour démontrer comment le PDR a contribué à l’innovation (voir la figure 11). [76:   Règlement (UE) nº 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point c) v), et règlement d’exécution (UE) nº 808/2014, annexe I, partie I, point 5 c) et e).] 

[bookmark: Example_IL][bookmark: _Toc503284764][bookmark: _Toc508894556]Exemple de logique d’intervention pour la QEC nº 30
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Source: Helpdesk Évaluation européen pour le développement rural, 2017.
[image: ] Dans cet exemple, les mesures (cercles) au titre des DP (rectangles) sont censées favoriser l’innovation, seules ou en combinaison avec d’autres mesures, de différentes manières (les trois démarches sont décrites sous la forme de pictogrammes). Par exemple, les mesures M16 et M2 programmées au titre du DP 3A (intégration des producteurs primaires dans la chaîne alimentaire) et du DP 5A (efficacité hydrique) sont censées favoriser conjointement l’innovation via l’ensemble des trois démarches. Dans un autre cas (DP 5B), les deux mesures combinées à la mesure M4 sont censées favoriser l’innovation en renforçant les capacités de manière collaborative.  
Les mesures qui affichent un potentiel d’innovation sont censées générer des réalisations, qui donnent des résultats en favorisant l’innovation via les trois démarches, et influencent finalement la réalisation des objectifs stratégiques.

	


Étant donné la nature complexe et émergente de l’innovation, on part du principe que le potentiel d’innovation prévu et les interventions du PDR qui ont fait une différence ne correspondront pas parfaitement. Par conséquent, au moment de l’évaluation, la tâche de l’évaluateur consiste à comparer le potentiel d’innovation du PDR prévu aux contributions réelles au changement.
b. Éléments d’évaluation 
Le document de travail Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020 propose un critère de jugement (relatif au renforcement de l’innovation dans les zones rurales et les secteurs ruraux) et un indicateur commun (T1 – dépenses au titre des articles 14, 15 et 35). Il recommande aussi de collecter des informations quantitatives et qualitatives supplémentaires sur l’innovation pour répondre à la QEC nº 30. Ces éléments ne peuvent cependant pas rendre pleinement compte des contributions du PDR au soutien à l’innovation. 
Les présentes lignes directrices proposent donc d’envisager de recourir à des éléments d’évaluation supplémentaires pour répondre à la QEC nº 30 (voir le tableau 9). Dans le cas de la QEC nº 30, les éléments d’évaluation sont liés aux trois sous-questions correspondant aux trois démarches du processus d’innovation. Les critères de jugement proposés sont liés aux caractéristiques de chaque démarche. Cela permet de voir si la démarche a été suivie tout au long de la mise en œuvre des mesures du PDR recensées lors de l’analyse du potentiel d’innovation. 
Hormis les indicateurs communs, les éléments proposés ne sont pas contraignants et les parties concernées dans les États membres peuvent élaborer leurs propres critères de jugement et indicateurs supplémentaires. 
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Les éléments d’évaluation (sous-questions, critères de jugement et indicateurs) fournis en plus de ceux copiés du document de travail Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020 sont en italique. 
	Sous-questions
	Critères de jugement
	Indicateurs de résultat
	Données et informations requises
	Sources de données

	Dans quelle mesure le PDR a-t-il favorisé l’innovation en cultivant le potentiel innovant (démarche 1)?
	CJ supplémentaire: adoption d’idées, de procédés, de modèles ou de technologies innovants introduits par le PDR
	T1: pourcentage des dépenses au titre des articles 14, 15 et 35 du règlement (UE) nº 1305/2013 par rapport au montant total des dépenses pour le PDR 


Nombre d’actions innovantes ayant bénéficié d’une aide, mises en œuvre et diffusées par les GO du PEI


Indicateur de résultat supplémentaire: niveau d’adoption d’idées, de procédés, de technologies et/ou de modèles nouveaux introduits par les parties concernées 
	Données sur les dépenses relatives aux opérations mises en œuvre au titre des mesures M1, M2 et M16



Données sur les actions innovantes mises en œuvre par le GO du PEI 



Données et informations sur les idées, modèles et technologies innovants générés 


	Système de surveillance du PDR 





Système de surveillance du PDR et entretiens



Système de surveillance du PDR et enquêtes, entretiens

	Dans quelle mesure le PDR a-t-il favorisé l’innovation en renforçant la capacité d’innover (démarche 2)?
	CJ supplémentaire: le PDR a renforcé les liens fonctionnels entre les différents types d’acteurs. 






CJ supplémentaire: des plateformes d’apprentissage et d’autres types d’espaces institutionnels qui permettent d’échanger, de réfléchir et d’apprendre ont été créés et renforcés.

CJ supplémentaire: le flux d’informations entre les différents acteurs du système d’innovation dans lequel le changement est intervenu s’est amélioré. 
	Indicateur de résultat supplémentaire: nombre de partenariats formels facilités par le PDR, liés aux changements dans les priorités de développement rural auquel le PDR a contribué 

Taux d’augmentation du nombre et du type de partenaires participant aux projets de coopération (document de travail sur les QEC pour les PDR 2014-2020) 

Indicateur de résultat supplémentaire: nombre et qualité des plateformes et «espaces» soutenant l’innovation que le PDR a mis en place ou renforcés, par exemple les communautés de pratique, les plateformes d’innovation, les événements de réflexion et d’apprentissage 



Indicateur de résultat supplémentaire: diminution de la longueur moyenne du chemin réseau et de la diversité du réseau (mesures de l’analyse des réseaux sociaux) 
	Informations sur les relations formelles




Données sur le nombre et le type de partenaires dans les projets de coopération 


Informations sur les plateformes mises en place par le PDR








Informations sur les réseaux 
	Entretiens et groupes de discussion 






Système de surveillance du PDR



Entretiens et groupes de discussion 









Informations de l’ARS

	Dans quelle mesure le PDR a-t-il favorisé l’innovation en créant un environnement propice à l’innovation (démarche 3)?
	CJ supplémentaire: le PDR a guidé les politiques en faveur des changements auxquels le PDR a contribué.

CJ supplémentaire: le PDR a favorisé les possibilités de formation et d’échange de pratiques innovantes. 

CJ supplémentaire: le PDR a favorisé les interactions entre les acteurs (nationaux/internationaux) afin de favoriser les innovations. 

CJ supplémentaire: le PDR a soutenu les nouvelles technologies dans les zones rurales. 
	Indicateur de résultat supplémentaire: nombre et type de politiques que le PDR a influencées au niveau des organisations participantes et de l’environnement propice plus vaste 

Indicateur de résultat supplémentaire: nombre de formations et d’événements d’échange de pratiques innovantes, et leur part dans le nombre total de formations/d’événements soutenus par le PDR 

Indicateur de résultat supplémentaire: nombre d’événements axés sur l’établissement de contacts entre les acteurs de l’innovation soutenus par le PDR 



Indicateur de résultat supplémentaire: nombre de nouvelles technologies dans les zones rurales soutenues par le PDR, ventilées par type 
	Informations sur les politiques 





Informations sur les formations et les événements




Informations sur les nouvelles technologies 
	Entretiens et groupes de discussion (par exemple, collecte des résultats) 
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A. 
c. Méthode d’évaluation proposée
La méthode d’évaluation proposée pour répondre à la QEC nº 30 est la méthode de l’étude de cas. Les étapes suivantes sont recommandées pour permettre aux évaluateurs de mener l’évaluation:
ÉTAPE 1: déterminer le ou les changements significatifs auxquels le PDR peut affirmer avoir contribué en favorisant l’innovation via une ou plusieurs des trois démarches. Cela peut se faire sur la base des réponses aux QEC nos 22 à 29 (QEC relative aux objectifs généraux d’Europe 2020 et de la PAC), en interrogeant le personnel ou au moyen d’une analyse de la documentation des projets. Par exemple, le PDR peut affirmer qu’il a contribué à un changement significatif dans la rentabilité des exploitations agricoles en mettant au point une nouvelle machine agricole qui a ensuite été largement adoptée et utilisée par les agriculteurs. La recherche de changements significatifs devrait prendre en considération la probabilité d’adoption prévue lorsque le potentiel d’innovation a été établi au début du programme.
[image: ]Un réseau thématique sur l’agriculture à haute valeur naturelle 
Dans le cadre du projet de recherche Horizon 2020: «HNV link», une équipe de chercheurs a mis au point un cadre d’évaluation afin d’analyser la situation initiale des zones à haute valeur naturelle auxquelles l’innovation peut potentiellement contribuer. Cette évaluation initiale comprend l’analyse de plusieurs attributs liés: 
· à l’agroécosystème (conditions du sol, du climat et du relief);
· aux systèmes agricoles et à leur dynamique dans les systèmes agraires;
· au contexte rural et aux forces motrices plus vastes (politiques, technologies, changements sociétaux); 
· aux questions transversales (acteurs et organisation sociale).
Différentes méthodes ont été combinées pour établir une situation initiale: 1) l’évaluation de l’agroécosystème, 2) l’analyse du système agricole et agraire, 3) l’analyse rurale, 4) l’analyse des acteurs concernés. La méthode aide à établir une situation contrefactuelle permettant d’évaluer à la fois le processus et les effets des innovations qui ont lieu dans les zones à haute valeur naturelle. Un exemple de l’application de cette méthode est disponible ici: http://www.hnvlink.eu/download/D1.3BAcomplete.pdf.

ÉTAPE 2: collecter des informations sur les performances du PDR par rapport aux critères de jugement et aux indicateurs (tels que proposés dans le tableau 9 des éléments d’évaluation ci-dessus) pour les trois sous-questions relatives à la mesure dans laquelle le PDR a influencé les trois démarches. 
La démarche 1 applique un critère de jugement relatif à l’«adoption d’idées, de procédés, de modèles ou de technologies innovants introduits par le PDR». Le respect de ce critère peut être mesuré à l’aide des indicateurs communs et supplémentaires proposés dans le tableau 9. Pour les indicateurs communs, les données peuvent être collectées via les bases de données opérationnelles. Pour les indicateurs supplémentaires, les données et les informations peuvent être collectées via une enquête organisée et menée par l’évaluateur (voir l’exemple ci-après).[image: ]L’adoption d’idées, de procédés, de modèles ou de technologies innovants introduits par le PDR peut être évaluée à l’aide d’enquêtes qui déterminent le niveau et la mesure de l’adoption des nouveautés et établissent la source de la nouveauté. Les enquêtes doivent:
· inclure ceux qui ont adopté la nouveauté, mais aussi ceux qui ne l’ont pas adoptée, et s’efforcer de: a) comprendre les raisons pour lesquelles ils ne l’ont pas adoptée et b) déterminer s’il existe d’autres moyens de remédier au problème résolu par la nouveauté;
· être menées parmi ceux qui ont adopté, mais également ceux qui n’ont pas adopté une idée nouvelle lorsqu’ils en ont eu la possibilité ainsi que dans les secteurs qui ont été désignés comme prometteurs lors de l’analyse du potentiel d’innovation (voir le chapitre 2.2). 

La démarche 2 fixe trois critères de jugement, qui sont accompagnés d’indicateurs de résultat: 
· le premier est la collaboration et le partage accrus entre les acteurs qui suscitent le changement auquel le PDR a contribué. Cela implique de mettre en évidence les accords entre les partenaires que le PDR a facilités à l’aide des indicateurs de résultat supplémentaires: «nombre de partenariats formels facilités par le PDR liés aux changements dans les priorités de développement rural auquel le PDR a contribué» et «taux d’augmentation du nombre et du type de partenaires participant aux projets de coopération» (voir le document de travail Questions d’évaluation communes pour les programmes de développement rural 2014-2020). Les données et les informations pour le premier indicateur supplémentaire peuvent être collectées par les évaluateurs au cours de l’évaluation via les enquêtes et les groupes de discussion avec les partenaires des partenariats établis. Pour le deuxième indicateur supplémentaire, les données peuvent être collectées directement dans les bases de données opérationnelles; 
· le deuxième concerne la contribution du PDR à l’augmentation de l’apprentissage, de la réflexion et du partage. Cela implique de mettre en évidence les plateformes (par exemple, les communautés de pratique), les groupements et les autres formes d’«espaces» institutionnels (par exemple, analyses après actions), tant virtuelles que réelles, qui permettent aux participants au processus d’innovation de partager des expériences, de réfléchir sur leur sens et leur valeur, d’apprendre et de prendre ensuite les mesures qui s’imposent. L’indicateur de résultat supplémentaire: «nombre et qualité des plateformes et “espaces” soutenant l’innovation que le PDR a mis en place ou renforcé» est proposé pour mesurer la réussite conformément à ce critère de jugement. Les informations quantitatives et qualitatives seront collectées par les évaluateurs au cours de l’évaluation (par exemple, au moyen d’enquêtes ou de groupes de discussion avec les participants des plateformes/espaces en question); 
· le troisième concerne les améliorations dans le flux d’informations et la diversité des types d’organisations dans le système d’innovation au sein duquel le changement a eu lieu. Des données probantes peuvent être collectées avec l’indicateur de résultat supplémentaire: «diminution de la longueur moyenne du chemin réseau et de la diversité du réseau». Cela peut être mesuré par une analyse des réseaux sociaux (ARS), que l’évaluateur devra mener au moment de l’évaluation. L’analyse des réseaux sociaux[footnoteRef:77] est la méthode à utiliser pour collecter des données probantes pour les indicateurs concernés à deux moments, afin de calculer les changements dans la longueur moyenne du chemin réseau et le nombre de types d’acteurs concernés différents. Les changements doivent alors être reliés à l’intervention du PDR au moyen d’entretiens avec des témoins privilégiés, des personnes bien informées mais indépendantes qui peuvent confirmer ou infirmer les affirmations causales. Idéalement, la situation initiale doit avoir été établie dans le cadre de l’estimation du potentiel d’innovation au début du PDR. [77:  http://www.analytictech.com/networks/whatis.htm.] 
[image: ]La collecte de résultats (outcome harvesting) est une méthode qui demande aux agents du changement du PDR (ceux concernés par l’engagement politique du PDR) de repérer les changements politiques auxquels le PDR a contribué et demande ensuite à des personnes bien informées mais indépendantes de valider ces affirmations.

La démarche 3 établit plusieurs critères de jugement liés aux différents types d’environnements propices décrits au chapitre 1.1:
· le premier concerne la mesure dans laquelle le PDR a guidé les politiques qui ont favorisé le changement auquel le PDR a contribué. Cela nécessite de déterminer les politiques que le PDR peut affirmer avoir influencées et de présenter ensuite des éléments à l’appui de ces affirmations. Ces éléments peuvent être collectés avec l’indicateur de résultat supplémentaire «nombre et type de politiques que le PDR a influencées au niveau des organisations participantes et de l’environnement propice plus vaste» au cours de l’évaluation. La collecte des résultats[footnoteRef:78] est une approche bien adaptée à l’évaluation de l’engagement politique du PDR;  [78:   Wilson-Grau, 2015. ] 

· le deuxième critère de jugement concerne les possibilités de formation et d’échange de pratiques innovantes soutenues par le PDR. L’indicateur de résultat supplémentaire proposé pour collecter des données probantes est le «nombre de formations et d’événements d’échange de pratiques innovantes et leur part sur le nombre total de formations/d’événements soutenus par le PDR». Les données pour cet indicateur peuvent être collectées via la base de données des opérations, après avoir lié les informations sur les activités de formation et les événements à l’innovation;
· le troisième critère de jugement concerne les interactions propices à l’innovation entre les acteurs de l’innovation. Pour mesurer la réussite en relation avec ce critère de jugement, il est recommandé d’utiliser l’indicateur de résultat supplémentaire: «nombre d’événements organisés axés sur l’établissement de contacts entre les acteurs de l’innovation soutenus par le PDR». Les données pour cet indicateur peuvent être collectées via la base de données des opérations (par exemple, en ajoutant au suivi des événements des informations sur les acteurs de l’innovation soutenus par le PDR); 
· le quatrième critère de jugement concerne le PDR comme créateur d’un environnement propice à l’introduction de nouvelles technologies. Cela peut être mesuré à l’aide de l’indicateur de résultat supplémentaire «nombre de nouvelles technologies dans les zones rurales soutenues par le PDR, ventilées par type». Les informations nécessaires pour cet indicateur peuvent être collectées à partir de la base de données des opérations, si elle est adaptée en conséquence; 
ÉTAPE 3: élaborer une chronologie causale et une description de la manière dont le ou les changements recensés à l’étape 1 sont survenus. La description partira du principe que le ou les changements sont survenus via une ou plusieurs des trois démarches et leurs interactions (voir la figure 1). La chronologie et la description doivent inclure tous les événements et les processus essentiels qui ont mené au changement, pas seulement ceux qui ont découlé de l’activité du PDR. Cette approche est basée sur une méthode d’étude de cas[footnoteRef:79]. Les méthodes particulières susceptibles d’être utiles sont le traçage de processus (établir un tracé théorique de la réalisation jusqu’à ses causes en envisageant plusieurs alternatives)[footnoteRef:80] et l’établissement d’historiques d’innovation (méthode permettant de consigner un processus d’innovation et de réfléchir sur celui-ci)[footnoteRef:81]. Les données proviendront des étapes précédentes, de l’analyse de la documentation du PDR ou d’entretiens avec des témoins privilégiés tels que le personnel du programme et les parties concernées. [79:  Une étude de cas est une méthode qui permet d’en apprendre davantage sur un cas complexe, sur la base d’une compréhension globale de ce cas obtenue par une description et une analyse approfondies de ce cas pris dans son ensemble et dans son contexte (GAO, 1990, p. 5).]  [80:  Le traçage de processus est une approche de l’inférence causale fondée sur les cas qui se concentre sur l’utilisation d’indices dans un cas (observations du processus causal, OPC) pour trancher entre plusieurs explications possibles. Pour en savoir plus, consulter http://www.betterevaluation.org/en/evaluation-options/processtracing, lire aussi Collier 2011, voir les publications.]  [81:  Préparer un «historique d’innovation» est une méthode qui permet de consigner un processus d’innovation et de réfléchir à celui-ci. Les personnes qui ont participé à l’innovation établissent ensemble un compte rendu écrit détaillé (parfois appelé «historique d’apprentissage») sur la base de leurs souvenirs et des documents disponibles. Pour en savoir plus, consulter http://www.betterevaluation.org/en/resources/tools/innovation_history/innovation_timeline, et lire Douthwaite et Ashby, 2005, voir les publications. ] 



[footnoteRef:82][footnoteRef:83][footnoteRef:84] [footnoteRef:85] [82:   Mayne, 2012, voir les publications.]  [83:  Hilton, 1996, voir les publications.]  [84:  Pawson et al., 2005, voir les publications.]  [85:  http://www.socialresearchmethods.net/kb/scallik.php, et Allen et Seaman (2007).] 
[image: ]Techniques d’élaboration de la description et de notation des résultats
Pour élaborer la description, l’évaluateur peut recourir à plusieurs techniques visant à trianguler et à étayer les arguments. Ces techniques comprennent: l’analyse de la contribution, dans le cadre de laquelle l’évaluateur met en évidence un paquet causal nécessaire et suffisant pour expliquer le changement82; l’établissement et l’exclusion d’explications causales alternatives83 ou l’identification et la corroboration de parties cruciales de la chaîne de données probantes assemblée pour établir la contribution du PDR84.
Le degré de contribution du PDR doit être jugé sur une échelle de Likert85 (par exemple, facteur de contribution nul, faible, moyen, important ou unique). L’évaluateur doit aussi noter son degré de confiance dans les résultats sur une échelle analogue à cinq niveaux. La note donnée devra être justifiée;

ÉTAPE 4: comparer le potentiel d’innovation mis en évidence avant l’évaluation à la contribution faite par le PDR. Notre hypothèse de travail est qu’il y aura des différences qui aideront les parties concernées à mieux comprendre l’innovation en tant que processus émergent et imprévisible qui peut néanmoins être favorisé si des mécanismes d’apprentissage et de gestion adaptative sont en place dans le PDR.
d. Risques et solutions 
Le principal risque est que l’évaluation de l’étude de cas décrite ci-dessus ne soit pas réalisée selon des normes suffisamment strictes pour aboutir à des conclusions convaincantes.
D’un autre côté, si une approche par étude de cas n’est pas utilisée, le risque est alors d’évaluer la QEC nº 30 exclusivement sur la base des critères de jugement et des indicateurs, ce qui ne permettra pas d’évaluer l’ampleur des contributions du PDR et n’aidera pas les parties concernées à savoir comment le changement survient dans des systèmes complexes. 
e. Conclusions et recommandations
Les conclusions et les recommandations relatives à la QEC nº 30 devraient prendre en considération les aspects suivants:
les mesures particulières (et leur combinaison) qui ont été les plus efficaces et les plus efficientes pour favoriser l’innovation dans les zones rurales via le PDR; 
les façons dont le PDR a favorisé l’innovation en relation avec les trois démarches; 
les objectifs politiques auxquels la stimulation de l’innovation a contribué le plus sensiblement; 
les parties concernées et les bénéficiaires du PDR qui ont été les porteurs d’innovation les plus efficaces. 
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Pôle
Un groupement d’entreprises indépendantes, notamment des jeunes pousses, des petites, moyennes ou grandes entreprises, ainsi que des organes consultatifs ou des organismes de recherche, destiné à stimuler l’activité économique/d’innovation en encourageant les interactions intensives, le partage des équipements et l’échange de connaissances et de savoir-faire, ainsi qu’en contribuant de manière effective au transfert de connaissances, à la mise en réseau et à la diffusion de l’information entre les entreprises qui constituent le pôle.
Référence: document d’orientation sur la mesure «Coopération», novembre 2014: http://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/16_measure_fiche_art_35_co-operation.pdf.
Réalisation favorisant l’innovation
Réalisation liée aux trois démarches d’innovation, telle que: 1) découvrir et cultiver des idées innovantes potentielles; 2) renforcer la capacité d’innover; et 3) créer un environnement propice à l’innovation. Elle peut être exprimée comme les changements dans le taux et la qualité des idées innovantes émergentes, les changements dans la capacité d’innover, et les changements dans l’environnement propice.
Référence: GTT-4
Partenariat européen d’innovation
Dans le cadre de l’initiative phare «Une Union de l’innovation», il s’agit d’une approche de la recherche et de l’innovation dans l’Union. Ce partenariat est axé sur les défis à relever, agit tout au long de la chaîne de recherche et d’innovation, et rationalise, simplifie et coordonne mieux les initiatives et instruments existants.
Référence: communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions Initiative phare Europe 2020 - Une Union de l’innovation (2010) https://ec.europa.eu/research/innovation-union/pdf/innovation-union-communication_fr.pdf.
Partenariat européen d’innovation «productivité et développement durable de l’agriculture» (PEI AGRI)
Lancé par la Commission européenne en 2012, le PEI AGRI est le partenariat européen d’innovation axé sur les secteurs de l’agriculture et de la foresterie. Le PEI AGRI rassemble les acteurs de l’innovation et crée des synergies entre les politiques existantes. Il a pour objectif global de favoriser la compétitivité et le développement durable dans ces secteurs, et de contribuer ainsi à: garantir un approvisionnement régulier de denrées alimentaires, de fourrage et de biomatériaux, et la gestion durable des ressources naturelles essentielles dont l’agriculture et la foresterie dépendent en travaillant en harmonie avec l’environnement.
Référence: Evaluation study of the implementation of the European Innovation Partnership for Agricultural Productivity and Sustainability https://ec.europa.eu/agriculture/external-studies/2016-eip_en.
Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur le partenariat européen d’innovation «Productivité et développement durable de l’agriculture» (2012) https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/communication_on_eip_-_en.pdf.
Capacité d’innovation
«La capacité permanente de combiner et d’utiliser différents types de connaissances».
Référence: Chuluunbaatar, D. et LeGrand, S., 2015, Enabling the capacity to innovate with a system-wide assessment process – Occasional Papers in Innovation in Family Farming, FAO, Rome, http://www.fao.org/3/a-i5097e.pdf.
Réalisation innovante 
Les réalisations innovantes découlent des réalisations favorisant l’innovation (par exemple, de nouvelles pratiques, un revenu accru, l’adoption de pratiques agricoles plus durables).
Référence: GTT-4, page 11.
Services de soutien à l’innovation
Les services de soutien à l’innovation font appel à des modèles qui sont adaptés aux conditions locales et sont susceptibles de jouer un rôle important en assignant les bonnes personnes aux différents projets, en mettant les agriculteurs et les conseillers en relation avec les chercheurs et en les aidant à trouver des financements.
Référence: brochure du PEI-AGRI sur les services de soutien à l’innovation: https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/innovation-support-services.
Système d’innovation
«Les groupements d’organisations et de personnes qui participent à la génération, à la diffusion et à l’adaptation, ainsi qu’à l’utilisation des connaissances d’intérêt socio-économique, et le contexte institutionnel qui régit la manière dont ces interactions et ces processus ont lieu.»
Référence: Hall, A., S. Rasheed, N. Clark, et B. Yoganand, 2003, From measuring impact to learning institutional lessons: an innovation system’s perspective on improving the management of international agricultural research, Agricultural Systems 78: 213-241.
Démarche d’innovation
Un processus par lequel les activités du PDR produisent des réalisations, des résultats et des incidences qui contribuent à la réalisation des objectifs du PDR, qui influence et est influencé par le système d’innovation dans lequel il a lieu.
Référence: GTT-4, page 5.
Innovation interactive
Dans une innovation interactive ou un système d’innovation interactif, les éléments constitutifs des innovations sont censés provenir de la science, mais aussi de la pratique et des intermédiaires, notamment les agriculteurs, les services de conseil, les ONG, les chercheurs, etc. en tant qu’acteurs d’un processus ascendant. L’innovation interactive inclut les connaissances existantes (parfois tacites) qui ne sont pas toujours purement scientifiques.
Référence: Lignes directrices pour la programmation en matière d’innovation et la mise en œuvre du PEI pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (en anglais): http://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/eip-guidelines-july-2014_en.pdf.
Groupes opérationnels
Groupements de personnes (telles que des agriculteurs, des chercheurs, des conseillers, etc.) qui travaillent ensemble sur un projet d’innovation pratique avec des objectifs concrets.
Référence: brochure du PEI-AGRI sur les services de soutien à l’innovation: https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/innovation-support-services.
Potentiel d’innovation du PDR 
Le potentiel d’innovation du PDR est la mesure dans laquelle l’approche particulière du PDR à l’égard de l’innovation peut favoriser l’innovation et atteindre les objectifs stratégiques dans les zones rurales, dans un système d’innovation ou un contexte donné. 
Référence: GTT-4.
Innovation sociale
L’innovation sociale peut être définie comme l’élaboration et la mise en œuvre de nouvelles idées (produits, services et modèles) pour répondre aux besoins sociaux et créer de nouvelles relations ou collaborations sociales.
Référence: DG REGIO, DG EMPL, DG AGRI, etc. (2013) Guide to Social Innovation.
Échanges thématiques et analytiques
Les échanges peuvent être favorisés par les RRN sous différentes formes. La forme la plus courante d’échanges thématiques développés par les RRN sont les groupes de travail thématique (GTT) permanents ou ad hoc. Les GTT des RRN rassemblent différentes parties concernées pour discuter, analyser et partager des informations sur des thèmes communs, ce qui donne souvent lieu à des recommandations sur la mise en œuvre et la programmation du PDR.
 Référence: NRN guidebook: http://enrd.ec.europa.eu/enrd-static/app_templates/enrd_assets/pdf/guidebook/nrn_handbook_webversion.pdf.
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	Nécessité d’améliorer le système R+D+I; nécessité d’améliorer les mécanismes de transfert des connaissances; nécessité d’encourager la culture de l’innovation parmi les acteurs dans le secteur agroalimentaire.
	Les besoins en matière d’innovation n’ont pas été clairement déterminés dans l’analyse SWOT et dans l’évaluation des besoins. 
	Réexaminer l’analyse SWOT et l’évaluation des besoins à partir du point consacré aux besoins en matière d’innovation.

	Étape 2: déterminer les volets des objectifs de la mesure/sous-mesure qui concernent l’innovation
	Dans quelle mesure les objectifs de la mesure/sous-mesure répondent-ils aux besoins en matière d’innovation?
Comment l’objectif ou les objectifs sont-ils formulés en relation avec l’innovation?
	Section 5 – description de la stratégie
Section 8 – description des mesures et des sous-mesures
	Favoriser les nouvelles technologies dans les systèmes d’irrigation; introduire de nouvelles connaissances dans le domaine de la protection et du traitement des cultures; améliorer les résultats économiques des entreprises rurales grâce à l’innovation.
	Les objectifs relatifs à l’innovation ne sont pas évidents dans la description générale des mesures et sous mesures.
	Réexaminer toutes les sous-mesures et leurs objectifs respectifs afin de déceler les objectifs relatifs à l’innovation.

	Étape 3: déterminer les critères de sélection relatifs à l’innovation de la mesure/sous-mesure
	Dans quelle mesure les critères de sélection de projets de la mesure/sous-mesure favorisent-ils le soutien à l’innovation compte tenu des trois démarches? 
Quels critères de sélection concrets encouragent les projets qui favorisent l’innovation?
	Section 8 – description des mesures et des sous-mesures
Critères de sélection élaborés au cours de la mise en œuvre (source: site web du programme, AG)
	Privilégier les acteurs qui ont de l’expérience dans l’innovation; privilégier les opérations qui lient la recherche et la pratique; mettre l’accent sur la composition de partenariats (dans les opérations de coopération).
	La description des mesures ne précise pas les critères de sélection de projets relatifs à l’innovation, ou n’applique qu’une formulation générale, par exemple «le projet sélectionné doit être innovant». 
	Proposer des critères opérationnels qui précisent dans quelles conditions le projet est sélectionné pour son caractère innovant.

	Étape 4: identifier les acteurs de l’innovation dans la description de la mesure/sous-mesure
	Quels bénéficiaires sont envisagés pour favoriser l’innovation via les trois démarches?
Quels autres acteurs de l’innovation participent à la mise en œuvre de la mesure?
	Section 8 – description des mesures et des sous-mesures
	Centres de R&D
Instituts technologiques
Départements de l’innovation des institutions publiques


	Les acteurs de l’innovation peuvent ne pas être définis dans la conception de la mesure.
	L’évaluateur doit examiner si les acteurs de l’innovation ont participé à la mise en œuvre de la mesure et des sous-mesures. 

	Étape 5: déterminer les actions, les coûts et les budgets relatifs à l’innovation dans la description de la mesure/sous-mesure
	Quels actions et coûts admissibles soutiendront l’innovation? 
Quel est le budget des actions, le coût pour soutenir l’innovation?
	Section 8 – description des mesures et des sous-mesures
Systèmes de réalisation élaborés au cours de la mise en œuvre (source: site web du programme, AG)

Section 10 – plan financier – budget par mesure 
	Recours à des courtiers en innovation pour la mise en place de groupes opérationnels; établissement de groupes de pilotage pour suivre l’innovation; aspects administratifs dans les interventions qui favorisent l’innovation; événements de sensibilisation à l’innovation. 
	Absence de données probantes sur les instruments et le soutien liés à l’innovation.
	Analyse d’informations complémentaires sur la mise en œuvre de la mesure et des sous-mesures fournies par les RAM ou l’AG.
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